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e : ications de vote: MM. Paul Reynaud, 
Senghor, Gresa, Triboulet, Mezerna, Mitter- 
land, Delcos, Félix, Lisette, Laniel, Gazier, 

Ridault, président du conseil; 
Pierre Meunier. 


Suspension et reprise de la séance. 


Scrutin sur la question de conflance: 
pointage. 


Suspension et reprise de la séance. 


Résultat du scrutin vérifié: adoption de 
#. Prise en considération du projet du Gou- 
‘“hement, modifié par une lettre rectificative. 


Barangé, rapporteur général; le pré- 


Décision de 
suite du débat, renvoyer à lundi matin la 


 — Dépôt de propositions de loi. 


L— Dépôt d'une proposition de résolution. 
Orire du jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à zéro heure, 


PROCES-VERSAL 


M. te président. Le procès-verbal de la 
Séance du vendredi 2% décembre à (té 
affiché et distribué. 

IL n'y à pas d'observation 

est adopté, 


— 1 — 


AVIS DEFAVORABLE SUR UNE DEMANDE 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans l1 séance du 20 dé- 
cembre 1949, la commission de la justice 
et de législation a demandé la discussion 
d'urgence de son rapport n° 8659 sur la 
proposition de loi de M. Eugène Rigal ten- 
dant à modifier certaines dispositions de 
la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés à 
responsabilité limitée en vue de réserver 
celte forme de société aux petites et 
moyennes entreprises et aux associations à 
caractère familial. 

J'informe l'Assemblée que M. le prési- 
dent du conseil s'oppose à l'urgence. 

Acte est donné de cet avis défavorable, 
qui va être notifié à l'auteur de la demande 


«1) 


d'urgence et sera inséré à la suite @w 
compte rendu in ertenso de a séance 
d'aujourd'hui. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE: 
SOLUTION 


M, le président. J'ai reçu Ce M. Liselte, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à faire prerdre 
liberté provisoire immédiate des dirigeants 
du parti démocratique de la Côte d'Ivoire 
incarcérés à la prison de Grand-Bassam, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 8838, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
d'urgence. 


SUPPRESSION DE LA COMMISSION 
DU RAVITAILLEMENT 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de Mme Degrond et plusieurs 
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de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
ticle 14 du règlement de l’Assemblée na- 
tionate en vue de la suppression de la 
commission du ravitaillement 8048- 
8486-8657. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consuktée, décide de as- 
ser à la proposition de résolution)  : 


M. le président. Je donne leciure de Ja 
proposilion de résolution : 

« L'alinéa 1% de l'article 14 du règle- 
ment de l’Assemblée ralionale est 
comme suit: 

« Au début de chaque législature, VAs- 
semblée nationale nomme, en séance pu- 
blique, dix-neuf commissions générales, 
de quarante-quatre membres chacune, qui 
prennent les dénominations suivantes: ». 

« Dans la nomenclature des commissions 
&énérales établies par le même article, 
supprimer le n° 16°: « Commission du ra- 
Vilaillement », 

« Les commissions inscrites sous les nu- 
méros 17° à 20° prendront les numéros 16° 
à 19°. » 

Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1959 


Vote sur la question de confiance pour la 
prise en considération du projet de loi du 
Gouvernement. 


M. le président. L'ordie dun De appelle 
le vote sur la question de confiance posée 
pour la prise en considération, demandée 
par le Gouvernement, de son projet de 
loi de finances pour l'exercice 1950 et de 
Ja lettre rectificative audit projet de loi 
(n° 8536-8125-8789-8808). 

La parole est à M. Paul Reynaud pour 
expliquer son vote. 


M. Paul Reynaud. \Mc:darnes, messieurs, 
«1, dans les jours précédents, le Gouverne- 
ment avait pu paraître incertain et irré- 
solu, il a tenu, il y à vingt-six heures, à 
l'Assemblée des propos d'une parfaite 
clarté. IL nous à invités à prendre en consi- 
dération son projet de budget et la lettre 
rectificative dont il est maintenant assorti. 


Cette lettre rectificative comporte, eha- 
-un le sait, quatre impôts nouveaux: 1° un 
déeime supplémentaire frappant la à 
ha production; 2‘ une taxe sur certains 
véhicules poids lourds ; 3° une taxe sur les 
bénéfices non distribués des sociétés — 
la fameuse taxe sur les réserves; enfin, 
4° à moins que l'Etat ne puisse emprunter 
plus de 130 milliards de franes, une majo- 
sation de deux points du versement fortai- 
taire sur les salaires. 

M. le président du conseil nous a déclaré 
que le Gouvernement admettrait des mo- 
lifications touchant les modalités, mais à 


la condition, bien entendu — et ceia va 
le soi — que ces modifications n'aient pas 
pour effet de mettre en cause le volume 


A 


obal des erédits qu'il juge nécessaires à 
l'équilibre budgétaire. 

Par conséquent, mesdames, messieurs, 
là question est bien posée et il serait peu 
val, étant donné le contrat que nous 
fire M. le président du conseil, de voter 
a prise en considération qu'il nous de- 
mande, en faisant des restrictions mentales 
+ en nous réservan!, après nous étre dé 


clarés favorables aux impôts dont je viens 
de donner l’énumération, de voter contre 
eux en détail, 

Quelle que soit l’opinion que l’on puisse 
avoir sur le projet qui nous est soumis, je 
crois que mous devons rendre hommage à 
M. Je président du conseil pour la fran- 
chise ef lu loyauté avec lesquelles il a posé 
la question. 

Fespère que l’Assemblée me fera l'hon- 
neur de penser que je ne viens pas oppo- 
ser une politique de facilité à une politique 
d'effort national, ni une politique de pro- 
tits électoraux à une politique de saerifices. 
Ceux qui me eonnaissent savemt qu'on 
en trouverait pen de précédents dans ma 
carrière. (interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

Qu'est-ce qu’un budget ? C'est un acte 
de gestion dans le cadre d'une polit 
économique et financière. Eh bien! c'est 
sur cette politique économique et finan- 
cière que nous ne sommes pas d'accord. 

Au mois de mai dernier, m'’adressant, au 
nom de mes amis, à M. le président du 
conseil de l'époque, qui nous demandait 
un vole peu populaire relatif à l'essence, 
je disais : nous avons émis 

eaucoup de votes impopulaires, par exem- 
ple le prélèvement de M. René Mayer et 
quelqnes autres qui n’ont pas assis notre 
popularité dans s circonscriptions res- 
pectives;, nous allons encore émettre le 
vote que vous nous demandez, mais pre- 
nez garde, vous êtes dans la situation de 
Louis XVE. I faut faire des réformes pour 
éviter son sort: sur le plan parlementaire, 
j'entends — nos mœurs se sont adoucies. 

Quelles étaient ces réformes ? Elles ten- 
daient à la suppression d’un certain nom- 
bre d'abus nue, les uns et les autres, 
nous avons souvent exposés à cette tri- 
bune. Nous ajontions que, dans le cas 
où ces réformes ne seraient pas faites, 
nous ne pourrions pas continuer à de- 
mander des sacritices nouveaux à ceux 
qui nous font confiance. 

Deux mois plus tard, c'était le rapport 
de la cour des comptes qui confirmait, 
amplifiait et aggravait les critiques les 
plus acerbes qui avaient été dirigées eon- 
tre certaines entreprises. 

Le vofe du budget constitue le droit 
essentiel du parlementaire. Le refus d’ac- 
corder les crédits que demande le Gou- 
vernement est le seul moyen pour le par- 
lementaire de eontraindre le Gouverne- 
iment à faire des réformes. 

Ces réformes ont-elles été faites ? 

Le Gouvernement, il est vrai, nous pro- 
pose de créer une nouvelle commissien 
des économies qui viendra sans doute, 
dans quelques mois, prendre place dans 
le grand cimetière où gisent toutes les 
défuntes commissions des économies. 
(Rires à droite.) 

Mais il était vraiment bien inutile de 
créer une commission. I suffit d'ouvrir 
le rapport de la cour des comptes et de 
passer aux actes. La difficulté, nous le 
voyons, c'est de passer aux actes. 

Telle est la première raison pour lJa- 
quelle mes amis de l'union des républi- 
cains indépendants, fidèles à l'attitude 
qu'ils avaient prise, il y a huit mois, et 
qu'ils espéraient n'avoir pas à prendre au- 
jourd'hui, voteront contre la prise en con- 
sidération du projet de loi du Gouverne- 
ment. 

La deuxième raison est plus grave en- 
core. Elle s'inspire d’une phrase de M. le 
ministre des finances, qui a dit que la 


France vit au-dessus de ses moyens. Ce 
qui nous sépare, c’est que nous entendons 
en tirer rapidement des conséquences. 


Parlons de deux questions 
politique 
seme e ement 
truction. recens, 
| M. le ministre des finances mous à x 
à l'investissement vont les cadeaux am 
ricains et à là reeonstruction von! 
impôts. 

Qu'il me permette de Jui dire que « 
compartimentage est tout à fait arbitraire 


M. Maurice-Peische, ministre des fi nances 
et des affaires économiques, Mais non! 


M. Paul Mais si, monsieur 
ministre, ear tes cadeaux américains trop. 
veraient une destination fout aussi natn. 
relle pour relever les usines détruites dans 
les régions dévastées. 


M. le ministre des finances et du 
aflaires écenemiques. Ce serait tout à 
contraire aux conventions, monsieur k 
président. | 


M. Paul Reynaud. Je pense, pour ma part 
<i nous atlections une partie des er. 

its américains — et si je le dis, c’est parce 
que j'ai des raisons de le penser — 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Moi aussi. - 


M. Paul Reynaud. à relever des usine, 
dévastées dans une région quelconque & 
la France, nous n'aurions pas la moindre 
observation. 

Quai en soit, examinons l'ensemble 
du problème, 

En matière d'investissements, tous 
pays d'Europe ont commis des erreurs 
dont certaines sont nuisibles à l'Europe, 


Mile José Dupuis. Ah! oui. 


M. Paul Reynaud. Récemment, la con. 
mission des affaires économiques du Con. 
seil de l'Europe était saisie par notre col 
lègue M. André Philip d’une conclusion à 
laquelle a abouti la section de l'acier de 
la commission économique européenne d 
Genève. Celle-ci a constaté que dans l'hypo- 
thèse la plus optimiste, après satisfaction 
des besoins intérieurs de tous ces pays 
d'Europe et après qu'ils auraient exporté 
au delà de leurs espérances, il y aura 
encore une superproduction d'acier, dans 
ladite Europe occidentale, de huit million 
de tonnes sur soixante-neuf millions ds 
tonnes. Cet excédent non rentable core 

ndrait à un investissement de 2? mi 
iards de dollars, soit 700 milliards dt 
francs. 

Je n’ai pas le temps. bien entendu, dans 
une explication de Vote, de parler longut: 
ment du grand problème de Pinvestiss 
ment en ce qui concerne la France. Qu 
me soit permis, cependant, d’en dire ques 
ques mots. Laissons de côté le problem 
capital du développement de l'énergie. 
Celui-ci a pour but, et aura, je l'espère 
pour effet, de supprimer le goulot d'étran 
glement de notre économie, Je ne 
qu'il y ait sur ce point d'opinions divér 
gentes; mais il y aurait des opinions d' 
vergentes en ce qui concerne le reste € 
investissements. 

M. le ministre des finances nous à à 
« Le jour où il n’y aura plus d'aide ame 
ricaine, tout devra être payé par l'impôt» 
D'abord, après 1952, date jelle de à 
fin de l’aide américaine, — je pense qM 
personne ne se fait d’illusiom à ce prop” 
— il y aura une queue de travaux Co 
dérables à la suite des travaux d'investé 
sement auxquels nous nous serons pre 
jusqu'en 1952. Mais laide 
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“ cette année, nous nous en aperce- 
relativement peu, Si nous perdons 
œulement 30 milliards, ce qui est tout de 
méme important, € est à cause de la dé- 
qaluation du franc qui a pour résultat 
we, pour chaque do lar, nous touchons 
ic de francs. Mais comme personne ne 
eut croire que la dévaluation soit inscrite 
qu prograinme gouvernemental, il n’est 
"is douteux que nous assisterons l'an pro- 
chain, comme l’une des voix les plus auto- 
parini les partisans les plus chaieu- 
eux du plan Marshall au Sénat américain, 
celle de M. Vandenberg, nous en prévenait 
sant-hier, à une réduction considérable 
des crédits américains. 

p'autres, qui n'ont pas l’état d'esprit de 
et honorable sénateur, pensent que nous 
sommes Inème menacés de les voir arrè- 
J'espère qu'ils se trompent, mais 
nous devons nous mettre en face de cette 
giuation. 

La question qui se pose est la suivante. 
paul possible, même humain, de prétendre 
ÿmpoer à la génération qui a subi la 
guerre et l'occupation de relever toute 
seule, per son seul effort, par le moyen 


Edimnot: qui lui seraient infligés à répé- 


tition, les ruines des maisons ou d'usines 
qui ont élé construites pendant un quart 
ou un demi-siècle ? Personnellement, je 
eos que cela n’est pas possible, 

Si vous ajoutez la reconstruction à l'in- 
vetement, c'est 3.500 à 4.000 milliards 
de francs qu'il faut ajouter. 


D'après M. le ministre de la reconstruc- 
tion, tout sera terminé en dix ans. Allons- 
hou faire face à cette charge colossale: 
d'une part, l'investissement: d’autre part, 
la re onstruction, seulement par la voie 
de 

M le ministre des finances nous a dé- 
tait: « [out doit se faire par l'impôt, car, 
si aous le faisions es l'emprunt, le taux 
de lintcrèt est tellement élevé, aujour- 
d'hui, que la charge doublerait en dix ans. 
N nou: arrivons à une conclusion sembla- 
ble, je vous déclare que non seulement le 
problème que vous posez en ces termes 
est hunainement impossible à résoudre, 
Mis encore que si vous tentiez de le ré- 
soutre ainsi, vous commettriez un formi- 
table contresens économique. 

Pourquoi ? Parce que les capitaux qui 
Soni acpirés par les itnpôts ou qui se ter- 
teii par li crainte des impôts ne vont pas 
Srveslir dans l'industrie. Aussi, consta- 
Wrstous un véritable effondrement en ce 
qui concerne les investissements dans Fin- 
ausirie. 

Il; a beaucoup d'affaires dont les liqui- 
des sont supérieures aux cours en bourse 
ie leurs actions, Qu'est-ce que cela veut 
ie? Cela signifie qu'un homme qui a 
: faculté d'acheter des actions dans des 
dilions aussi avantageuses, ne va pas 
f'Esger ses capitaux dans une entreprise 
“11 courra des risques, alors qu'il peut 
“or sans effort de tels revenus. 


\ 1 Bourse de Paris, les actions des so- 
‘tts françaises du secteur privé ont 
lüissé de près de 25 p. 100 depuis le mois 
‘tcembre dernier. Elles valaient, à 
841 milliards de francs. Elles va- 
Ent sujourd'hui moins de 700 milliards. 
| “ous voulez bien comparer ces 700 mil- 
aTus aux 24,500 milliards de francs que 
léprésentent les valeurs américaines Co- 
la Bourse de New-York, vous aurez 
apport de forces qui donne lieu à 
SHeNION, La vérité est que les émissions 
talions diminuent chaque jour et que, 
MT :e fait, notre industrie va tomber dans 
3 (lat d'anémie. Or, dans quelle situa- 

elle ? 


lior 


Vous savez — on l’a dit souvent à cette 
tribune — que, dans beaucoup de bran- 
ches, notre outillage industriel date de 
vingt-cinq ans, alors que l'outillage an- 
lais ne date que de neuf ans et l’outil- 
age américain de cinq ans seulement. 
Ceux qui — devant quelques-uns de nos 
collègues et moi-même — ont entendu les 
explications données par les représentants 
de l’industrie cotonnière du Nord sont tout 
simplement terrifiés par la situation dans 
laquelle se trouvent certaines branches de 
l’industrie francaise, en songeant à ce qui 
adviendrait d'elles si nous. faisions une 
Europe. 

Tels sont les faits. 


Aussi lorsqu'on nous dit — comme l'a 
fait M. le ministre des finances, à plu- 
sieurs reprises, au cours de ce débat — 
qu'il est impossible de recourir à l'em- 
runt parce que le taux de l'intérêt est 
rop élevé, la seule réponse que l'on 
puisse faire c’est > le problème qui se 
pose est celui de la restauration du cré- 
dit de l'Etat. 


Certes, le jour où le crédit public serait 
rétabli, où le taux de l'intérêt serait nor- 
mal, l'emprunt qui pourrait être lancé pour 
relever les ruines de la France dévastée 
ou pour perfectionner notre outillage Le 

lie accroîtrait la dette de l'Etat, Mais 
veuillez ohserver, mesdames, messieurs, 
que la dette de l’Etat à été réduite pres- 
que à néant, du fait des dévaluations suc- 
cessives des quatre dernières années. 


La politique qui créerait un climat favo- 
rable à l'abaissement du taux de l'intérêt 
a souvent été définie à cette tribune; je 
n’ai pas le temps d'y revenir. Mais puis- 
que j'ai souvent parlé du problème de la 
monnaie, je signale qu'on parle beaucoup, 
à New-York, de ce qu'on appelle « le mi- 
racle du mark allemand ». 


IL n'est pas douteux que, depuis que le 
mark allemand est venu revigorer l'indus- 
trie allemande, nous assistons à un essor 
prodigieux de celle-ci qui, depuis dix-huit 
mois, a doublé sa production. 

Avant-hier, l'une des voix les plus élo- 
quentes du Gouvernement nous affirmait 
que, pour sauver notre liberté, il fallait 
0 le schéma de budget que l’on nous 
offre. 


On est toujours heureux de saluer l’élo- 
quence, surtout chez un jeune. Que ceui- 
ei, toutefois, me permette de lui dire que 
sauver la liberté e:t une grande entreprise 
et qu’il n’y suffit pas d’un schéma de 
budget. 


Vous n'aurez vraiment sauvé la liberté 
que le jour où vous aurez fait comprendre 
au peuple français au'il ne vit pas dans 
une île sans communication avec le reste 
du monde, le jour où vous lui aurez rap- 
porté te qui se passe, par exemple, en 
Allemagne, où les chantiers connaissent 
une activité de jour et de nuit, où un peu- 
pie: animé de deux passions, le travail et 
‘abéissance, s'emploie à reconstruire ses 
2 après sa journée normale de tra- 
vail. 


Le jour où le peuple français aura com- 
pris que, quoi qu'il arrive, que nous fas- 
sions, où aon, ‘ne Europe, nous aurons 
à nous mesurer avec ces hommes sur les 
marchés internaiionaux, le jour où vous 
l’aurez décidé, par votre éloquence, à tirer 
de cette claire vision des faits les conclu- 
sions qui s’imposent, ce jour-là vous aurez 
fait beaucoup pour sauver la liberté. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. 


La parole est à 
M. Senghor, 


M. Léopold-Sedar Senghor. Mesdames, 
messieurs, le groupe des indépendants 
d'outre-mer n’est pas intervenu dans la 
discussion générale du projet de loi de 
finances. Tout avait été dit sur le projet; 
les arguments techniques, pour ou contre 
son adopiion, avaient été développés par 
des dizaines d’orateurs, et nous risquions 
de nous livrer à des répétitions, en faisant 
perdre à l’Assemblée nationale le plus 
précieux de son temps. 


Que M. le président du conseil ait cru 
devoir poser la question de confiance, 
voilà qui prouve la gravité du problème 
et le place, en même temps, sur le terrain 

litique. Nous ne commettrons pas l'in- 
ustice d’en faire grief à M. Bidault, qui 
ne fait que se battre sur le terrain choist 
par ses adversaires. 


La conjoncture a donc fait du projet de 
loi de finances un problème politique 


Je le dis tout net: mes amis et moi 
refusons de nous engager dans cette dé- 
viation qui ne saurait que mener la France 
à l’abime. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à gauche et au centre.) 


Ce dont il s’agit, pour les adversaires 
du président du conseil — je k crois, du 
moins, en ma naïveté — c'est de refuser 
le budget et, en fin de compte, de ren- 
verser le Gouvernement, ce qui nous con- 
duirait très vite à la dissolution. 


Nous, indépendants d'outre-mer, nous 
ne craignons pas la dissolution. Si c'est 
cela que veulent d’aucuns, qu’ils le disent 
en toute clarté. (Très bien! très bien! sur 
plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


Une telle franchise pourrait peut-être 
épargner à la France cette longue incer- 
titude, si fatale à son économie et, sur 
te plan in'ernational, à son prestige. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

Comment! A la veille de Noël, sans 
même respecter la trêve traditionnelle, 
nous allons renverser le Gouvernement! 
Et nous allons le faire au milieu des re- 
mous d'un monde ouvrier justement in- 
quiet de la diminution constante de son 
pouvoir d'achat, dans l'hostilité de l'opi- 
nion métrcpolitaine, qui a succédé à une 
longue et dangereuse indifférence ! 

Songez aussi, mesdames, messieurs, à 
l'opinion des peuples d'outre-mer. Ceux-ci 
ont la naïveté de ne plus comprendre, 
comme n'avait pas compris le roi du Cam- 
bodge, attendant pendant trois semaines à 
Paris qu'on voulût bien être sérieux pour 
lui permettre de signer le traité franco- 
cambodgien. (Applaudissements sur plu- 
sieurs bancs au centre.) 

Les villes de l'Inde française Gevront- 
elles. elles aussi, attendre qu'on statue 
sur leur sort ? Et l'empereur Bao Daï qui 
doit être ici en janvier! Oh! nous ne som- 
mes pas « baodaïstes », au groupe des 
indépendants d'outre-mer ; la question 
n'est pas là. 

Lé 


M. Max Brusset, Vous avez tort, 


M. Léopold-Sedar Senghor. Selon vous! 
Mais nous avons notre opinion; nous 
sommes indépendants. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à gauche et au cen- 
tre.) 


Songez, enfin, à l'opinion internatio- 
nale. Vous uo'ignorez pas combien nos 
amis britanniques sont prudents — pour 
ne pas employer un autre mot — à l'idée 
d'une union européenne, 

Et vous savez quelle offensive est actuel- 
lement déclenchée dans certains milieux 
des Etats-Unis en vue d'une réduction pro- 
gressive et sensible des crédits de l'aide 
Marshall, 
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Allons-nous, par le spectacle d’une nou- 
velle crise m'nmistérielle, deux mois après 
une précédente et très longue cerise, dé- 
courager les amis de la France ? Car il 
s’agit d’elle et je suis heureux de dire 
ici que mon groupe s'intéresse également 
aux prob'èmes métropolitains, 

Au vrai, la question posée engage toute 
l'Uniow francaise. 


M. Georges Bidauit, président du conseil. 
Très bien! 


M. Léopoid-Sedar Senghor. Il s’agit de 
la France, de son économie, de sa santé 
miwrale, de son rayonnement dans l'Union 
ei dans le monde. 

Pour toutes ces raisons, qui sont des 
impératifs, il ne serait pas sage, à notre 
avis, de renverser le Gouvernement, Et 
duns quel but ? Non pas même politique, 
mais politicien. 

Restent les arguments techniques des 
adversaires du budget présenté par le 
Gouvernement, Je ne suis pas un techni- 
cien des finances, mais il n’est pas be- 
soin d’être versé en la matière pour ad- 
hieltre avec eux que l'aggravation de la 
fiscalité ne résout pas tous les problèmes 
budgétaires, Je consens également qu'il 
eût mieux valu répartir pius équitable- 
ment les sacrifices et essayer de réprimer 
plus sévèrement la fraude fiscale. 

1! reste que, tabler sur un emprunt dont 
le succès est plus que douteux — er 
rience l’a prouvé — c’est peut-être aller 
vite en besogne, et plus encore de mous 
présenter un budget faussement équilibré, 

Cependant, des promesses ont été faites 
et il faus les tenir, des injustices ont été 
eommises et il faut les réparer, toutes 
choses qui ont nom reclassement des fonc- 
tionnaires, revalorisation de Ja pension 
des anciens combattants, métropolitains 
et ultramarins, augmentation des indem- 
uités dues aux sinistrés, elec. 

Et, pour tenir son rang dans le con- 
cert des nations, pour accroître le stan- 
ding de ses habitants, la France doit re- 
aouveler et perfectionner son équipement. 


Pour faire face à toutes ces tâches ur- 
gentes et essentielles, Le Gouvernement 
nous à proposé des ressources. Il a eu, 
surtout, le mérite de nous présenter un 
budget équilibré. 

Les moyens proposés par le Gouverne- 
ment ne sont certes pas ivfailibles. Je 
le sais, Sans doute pourrait-on en trou- 
ver de meilleurs, Je confesse que, ceux- 
là, je ne les ai pas reconnus dans les pro- 
positions des adversaires du Gouverne- 
ment, 

Ce que nous serions tentés de vous re- 
procher, monsieur le président du conseil, 
ce que, en fin de compte, nous Vous re- 
prochons, c’est d'avoir trop facilement 
cédé sur certains points importants de 
votre budget, dont les crédits d’'investis- 
sements. 

Je déclare, au nom de mes amis, que 
nous vous apporlerons nos voix, mais en 
faisant les réserves les plus expresses sur 
le blocage d’une partie des crédits d’inves- 
tissements. Le blocage, c’est l'enterrement 
et, au cours de l’année prochaine, nos 
protestations ne seraient qu'une belle orai- 
son funèbre. 

Dans le cas de la métropole, le blocage 
serait dangereux ; pour les territoires d’ou- 
tre-mer, il serait calastrophique. 

Certes, une partie des crédits d’engage- 
ment accordés aux territoires d'outre-mer 
par le moyen du F. EL D. E. S. n’a pas été 
employée. -Le fait s'explique par des len- 
teurs de mise en place et de démarrage. 


Cetle période est passée ; le matériel est à 
pied d'œuvre et nous sommes en pleine 
action. 

J'entends également que les crédits ont 
été parfois utilisés d’une façon peu judi- 
cieuse. Non seulement nous acceptons le 
contrôle, mais nous le réclamons, et sur- 
tout la sévérité du contrôle. 

Faites ces concessions; il est essentiel 
que les crédits inscrits dans le projet de 
loi de finances au titre du F, 1. D. E.S, et 
de la caisse cemrale de la France d'outre- 
mer soient maintenus. Il y va de l'intérêt 
des peuples d'outre-mer, il y va de l'in- 
térêt bien compris de la métropole. 

Les territoires d'outre-mer équipés, c’est 
leur production accrue, c'est une somme 
lus importante de devises obtenue pour 

‘économie francaise, c’est le standing des 
populations autochtones élevé, c'est une 
plus grande quantité de marchandises 
achetée en France. 

Or, quelle est la situation économique 
des territoires d'outre-mer ? M. Dresch, 
professeur à la Sorbonne, l’a décrite avec 
pertinence dans un article paru en novem- 
bre 1949 dans la Rerue politique et parle- 
mentaire., C'est la situation.de pays pau- 
vres, presque uniquement agricoles et 
régis par une économie primitive. 


I faut moderniser l’agriculture pour ac- 
croître le rendement du sol et améliorer 
la qualité des produits. I faut creuser des 
mines, créer des industries de transfor- 
mation outre-mer en prévision d’une 
guerre, possible bien que non souhaitable, 
surtout pour ne pas mettre ces pays à la 
merci d'un caprice du temps. 


Il faut, à cet effet, investir des capitaux. 
Or, les capitaux privés s’investissent sur- 
tout dans lez entreprises commerciales. 
Certes, ces entreprises sont plus facilement 
rentables; mais elles sont moins utiles. 


A la fin de la dernière guerre, les entre- 
prises commerciales  absorbaient, en 
Afrique occidentale française, 38 p. 109 du 
total des investissements, les plantations 
48 p. 100 et les mines 7,5 p, 100, Non seu- 
lement il y a déséquilibre entre le com- 
merce, l’agriculture, les mines et l'indus- 
trie, mais encore le total des investisse- 
ments est très faible. 

La petile Gold Coast, = est quatre fois 
moins peuplée que l'Afrique occidentale 
française, à deux fois plus de capitaux in- 
vestis, d'où la prospérité de ce territoire 
aux puissantes entreprises qui exploitent 
l'or, le manganèse, le diamant, la beauxite 
et le développement qui y est donné aux 
œuvres sociales, en particulier à l'ensei- 
gnement, Je puis vous dire que les écoles 
de la Gold Coast, territoire de 4 millions 
d'habitants, comptent deux fois plus d'en- 
fants que celles de l'Afrique occidentale 
francaise, 

La conclusion de tout cela, c'est que 
l'Etat doit se substituer au capital privé 
— tout en encourageant les investisse- 
ments de celui-ci — c’est que les crédits 
inserits au titre du F. 1. D. E. S. et de la 
caisse centrale doivent être intégralement 
maintenus. 

Voilà, très brièvement, monsieur Je pré- 
siden' du conseil, mesdames, messieurs. 
les queiques réflexions qu’au nom de mon 
groupe, j'avais à vous soumettre, 

En un mot, monsieur le président du 
conseil, nous vous faisons confiance pour 
défendre votre budget et maintenir, en 


articulier, les erédits l'investissement. 
ais, vous le devinez, notre confiance est 
critique. 


Veuillez me peimeile, avant de des- 
cendre de la tribune, de vous mettre en 
yarde, monsieur le président du conseil, 


contre cerlains membres de la commisgs, 
des finances qui aiment tellement les 1er 
ritoires d'outre-mer qu'ils proposent 
jours qu'on rogne les erédits qui leur gr: 
affectés. Ils s'intéressent aux territoi 
d'outre-mer comme la panthère de 
pays s'intéresse à la gazelle, (Applaudisse. 
ments à gauche et au centre.) L 


M. Paul Theéetten. Les Conseilleurs 
sont pas toujours les payeurs! 


le président. La proie est à M, Greg, 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs 
la question de contiance posée sur là pri, 
en considération du projet gouvernement: 

ar M. le président du eonseil esl pie 
‘expression des grandes difficultés rencon. 
irées par la majorité aetuelle, Conséquence 
de l’action de tout un peuple qui ve 
vivre en travaillant. Elle met en canse h 
poitique tout entière du Gouvemement gt 
exprime les contradictions grandissantes 
au sein de la majorité. Avec Ja Magnifique 
démonstration de force et d'unité des fr, 
vailleurs, le 25 novembre... (Exclamations 
cé rires au centre el à droite, — Appiaudi. 
sements à l'extréme gauche.) 


Paul Theetten. Ce fut un flasco com. 


M. Jacques Gresa. ..les man festation 
des anciens combattants, des commercant 
el arlisans, des fouctionnaires de la caisse 
des dépôts et consignations ainsi que celles 
des dockers et des cheminots. 


M. André Monteil. Et des chakière! 
(Rires.) 

M. Jacques Gresa, sont autant 
ments de la lutte ardente du peupie 
cais pour la vie, inséparable de la lu 
pour la paix et l'indépendance nat onak 
(Applaudissements à l'extrême gauche — 
Interruptions au centre.) 

Le groupe communiste, en commissi® 
et au cours de la discussion en séance pü- 
blique, à pris ca‘égoriquement position, à 
la fois contre le projet de budget du Gou- 
vernement et contre les propositions de l 
commission des finances. 

« Equilibre rée: et sincère », dit M. 
résident du conseil, I} faut remarquer que 
es gouvernements comme celui de M, B: 
dault agitent comme un épouvantail l'equ: 
libre budgétaire pour masquer leur 1e+ 
et justifier leur refus de 
aire les revendications populaires les plus 
légitimes. 

Si l'on en croit les ministres des final 
ces, les budgets présentés par eux réalisent 
toujours cet équilibre. Affirmation aussk 
tôt démentie par leur successeur qui 
trouve — dit-il — en présence de situr 
tions catastrophiques. 

«Equilibre réel et sincère »! Ce prétendu 
objectif sert en réalité de préface et 
prétexte à l’aïtaque contre la classe oi 
vrière et contre les classes moyennes. 

Faire supporter tout le poids des chargés 
finaneières à la population laborieuse pa 
le truchement d'un système d'impôts frap 
ant, dans les conditions les plus inégales, 
e grand capital et le travail, telle est à 
ligne’ de votre budget! 

Au gré d'une discussion qui s'est dérot- 
lée dans une invraisemblable confus 
soutenue d’ailleurs par la majorité, el sois 
le signe de la consécration de la praliqu 
des maxima, vérilable atteinte aux prér 

gatives par:emenltaires, la création de pré 
de milliards d'impôts nouveaux à 
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vouvel appel à la superfiscalité, facteur 
“nementaire de la hausse des prix, 
votre loi de finances est bien l'expression 
de votre politique intérieure de régression 
ile, d'injustice fiscale, avec tout ce 
a cela comporte: atteinte à l'école 
jique, reconstruetion encore ralentie, 
dommages de guerre non régies, équipe- 
ment négligé, rejet des revendicalions des 
victimes de la guerre notamment. 

votre budget est aussi l'expression de 
votre politique extérieure antifrancaise, 
cur un budget de plus de 2.000 milliards, 
mil'ards seulement sont inscrits au titre 
des réparations. 


M, Duelos. Très bien! 


M. Jacques Gresa, Ce chiffre illustre tra- 
giquement le résultat de vos abandons de 
tonires et de votre politique de relève- 
ment prioritaire et de réarmement de FAI- 
kmagne. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Vous savez bien que les Français et es 
Faocaises voient mieux chaque jour que 
ks raisons profondes, décisives de votre 
jcit, de ce déséquilibre budgétaire qui 


d'énormes proportions, résident 
hu lo gonfflement massif à plus de 


se milliards des crédits demandés pour la 
nweuile de la guerre anticon-<titution- 

ill d'Indochine, faite au peuple du Viet- 
Wim en lutte pour son indépendance, et 
des crédits destinés à la préparation à la 
guerre dans laquelle les cercies dirigeants 
l'outre- Atlantique voudraient entraîner 
notre pays contre notre alliée lEnion 
sovttique, contre le pays du socialisme 
siorieux, contre le pays dé Staline. 
ipplaudissements à l'exirême gauche, — 
lrelamalions au centre et à droite.) 

Mais le peuple francais — c’est ce qui 
fous inquiète, d'ailleurs (Rires au centre 
ea droite) — dit « non » à cette politique 
inue.le, qui, en outre, condamne à l’as- 
phyxie l'économie française, l'industrie et 
l'agriculture frappées par l’ingérenee amé- 
Caine, 

Le plan Marshall, qui ne trompe plus per- 
sonne, esi Ineéhacé par la renaissance de 
conurreuce allemande, alimentée par 
Capliaux américaias qui déjà portèrent 
Ïiler au pouvoir. 

Bilin de guerre et de misère, la loi de 
nances ne contient aucun crédit peur 
revasoriser Ja retraite du combattant et les 
pensions des victimes de la guerre, pour 
piyer enfin le péculé aux anciens prison- 
et aux combattants, pour porter à 
LIN franes par mois l'allocation des éco- 
om:quement faibles. 

Fa ce qui concerne le reclassement, les 
promesses faites aux fonctionnaires par 
le président du conseil ne sont pas 
#iues, deux fractions de tranche seule- 
ent étant prévues, 

_V à donc un budget de classe, et le 
mécontentement que son annonce 
1Suslié dans Je pays n'est pas sans avoir 
de répercussions au sein méme de la 
wajorite, 


ainsi que la commission des flnan- 
s Na pas accepté les 190 milliards de 
rites d'impôts demandés et, singulière 
Tone, on à vu parmi les soi-disant oppo- 
certaines persommalités radirales. 
Nas landis que le congrès radical de Tou- 


de beaux mouvements 6ra- 
CES, avait condamné tout impôt 
"au, it radical, M. Edgar Faure, se char- 


hier, de défendre les propositions 
du Gouvernement, (Applaudis- 
à l'extrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. Si j'ai bien compre, 


un ütisle ! 


M. Jacques Gresa. Quels sont les ahatte- 
ments proposés par la commission des 
finances ? ls portent essentiellement sur 
les dépenses d'assistance, sur le fonds de 
chômage, sur les subventions écoôno- 
miques, ce qui sign'flerait une hausse mas- 
sive des tarifs des transports, un licencie- 
ment de 17.000 à 20.000 cheminots. 

His portent encore sur les investisse- 
ments, ce qui signifie recrudescence du 
chômage, sur les dépenses civiles, ce qui 
vent dire licenciement de 25.000 à 30.000 
fonctionnaires et, tout en laissant subsis- 
ter un déficit de 25 milliards de francs, ce 
prajet laisse intact le fardean des dépenses 
militaires qui pèse si lourdement sur la 
nation, marquant ainsi l'accord qui existe, 
quant au fond, entre les prétendus oppo- 
sants de la majorité et leurs amis du Gou- 
vernement. 

Face aux marchandages d'une majorité 
aux aboiïis, en raison des échéances de sa 
ya me de préparation à la guerre et de 
a pression des masses populaires, le 
groupe parlementaire communiste a for- 
mulé des propositions concrètes, seules 
susceptibles de remédier au déficit budgé- 
taire. (Exclamations et rires à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Jean Bartolini. Silence aux petits 
hommes ! 


M. Jacques Gresa. Une autre politique est 
nécessaire. Nous avons montré qu'elle 
était possible. Ainsi, avons-nous proposé 
de réduire de 200 miiliards de franes les 
crédits de guerre, de faire rentrer les 100 
millards de profits illicites encore non 
versés au Trésor (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche), de créer 120 milliards de 
recettes supplémentaires par la taxation 
dés superbénéfices des grosses sociétés 
capitalistes. 

Ces solutions, repoussées d'un même 
cœur par le Gouvernement et sa majorité, 
sont cependant, objectivement, les solu- 
tions démocratiques, les solutions fran- 
çaises proposées par le groupe communiste 
et l’union des républicains progressistes 
au double projet du Gouvernement et de 
la commission qui tendent au même but: 
atteindre les dépenses sociales, rejeter 
lès justes revendications des différentes 
catégories sociales touchées par le chô- 
mage, la crise économique et la <sunner- 
fiscalité pour, en définitive, maintenir l'in- 
tégralité des dépences de guerre et de ré- 
pression. 

J'ai souligné quelles sont les ineidences, 
jusque sur le plan parlementaire, de ia 
vaste protestation et. de l'action des rras- 
ses populaires. De là viennent les diver- 
gences de tactiques entre tous les partis 
qui, des socialistes aux gaullistes, somt les 
branches du même arbre capitaliste ten- 
dant à servir, sur des plans différents, les 
intérèts du grand eapital. (Apnlaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Charles Lussy. Nous, nous n'avons 
jamais signé de pacte avec Hitler! 


M, Jacques Gresa. Territre les désac- 
cards affichés; expression de la division du 
travail, ik à l'accord sur le fond, e'est- 
à-dire sur la poursuite d'une mème poli- 
qui tourre le des à l'inicrèt natio- 
nal, 


M. André Phifig. Zéro pour la lecture! 
M. Jacques Gresa. Le groupe commu- 
niste, condamnant les deux projets qui 


expriment cette politique, ne volera pas 
la conliance. (Aüres centre.) 


M, Philinge Farine, Vrairueutll 


M. Jacques Gresa. Il voitera contre le 
Gouvernement et contre son budget, bud- 
get de classe, étranger aux besoins et 
aux aspirations du peuple francais, H vo- 
tera contre le Gouvernement du réarme- 
ment de l'Allemagne et de l'abandon des 
réparations. (Applaudissements à t'ex- 
trême gauche. — Protestations sur de 
nombreux bancs.) 

Il votera contre le Gouvernement qui, 
dans le camp impérialiste, abandonne 
toute souveraineté nationale, poursuit la 
sale guerre coloniale du Viet Nam et pré- 
pare une guerre d'agression contre l'Union 


soviétique. (Protestations sur de nom- 
breux bancs.) 

M. Henri Teitgen. Vous n'avez uone 
qu'un disque! (ltres.) 

M. jacques Gresa. le groupe Corne 


niste votera contre le Gouvernement qui 
amnistie les traitres et maintient en pri- 
son les mineurs et les combattants de la 
paix. (Applaudissements à l'extrême qgau- 
che.) 

Sûr d'être l'interprète de l’écrasante 
jœité des Français et des Françaises. 


A gauche, Ah non! 


M. Jacques Gresa. ..qui disent « non # 
à votre misérable politique, qui s'unissent 
chaque jour davantage dans la lutte, qui 
espèrent en la formation d'un véritable 
gouvernement de Hi France, gouvernement 
d'union démocra’'ique attaché à la défense 
de la paix. de l'indépendance nationale et 
du bien-être des travailleurs, le groupe 
communiste rejette catégoriquement la 
confiance que sollicite le président d'un 
gouvernement de ruine et de misère. 

La France républicaine et résistante, 
dressée dans sa fierté nationale... 


M. Charles Lussy. Pas avec vous! 


M. Jacques Gresa. dans son amour de 
la paix et du progrès social (Applaudisse- 
ments à l’ertrême qauche.), dans son 
amour de la liberté, dit « mom » à votre 
politique et, avec elle, le groupe commmu- 
niste répond « non » à votre question de 
contiance. (Apnlaudissements a l'extrème 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
bontet. 
M. Raymond Triboulet, Mesjames, 


sieurs, le débat qui aboutit enlin, cette 
nuit, à la question de contiance, peut se 
traduire grossièrement, sur le plan de Ja 
technique financière, par wn choix entre le 
budget ‘u Gouvernement qui comporte 
d'importants impôts supplémentsires et je 
budget de la commission qui refuse I piu- 
part de ces rmnôts. 

Entre plus d’impô:s ek moins d'impôts, 
le choix serait vite fait et, si la techuque 
seule était en jeu, le Gouvernement de- 
vrait craindre le choix même de ses atmis 
les plus sûrs et les plus conljants, 

L'imtérèt strict de opposition serait 
done de s'en tenir à cette alternative som- 
maire, Mais nous qui avons horreur de Îa 
propagande grossière (Erclamations cet 
rires à l'extrême qauche), el à qui notre 
indépendance fait-ua devoir de enercher à 
comprendre, nous voulons dépasser le plan 
de la technique. 

Aussi bien, si crise 
devait s'ouvrir nuit, à 
de savoir exacterment pourquoi. 

H faut donc nous élever jusqu'au plan 
politique, puisqu'enfin la question de con- 
vou! avoir qu'üu sens politique. 


ministérielle 
thporterait 


une 
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Il est naturel d’ailleurs et profitable que, 
dans un régime démocratique, les doc- 
trines politiques diffèrent et que leur ex- 
posé domine les débats d'urgence quoti- 
dienne. 

Je n'en veux pour caution que l’hono- 
rable M. de Menthon qui déclarait, le 
20 octobre, au cours de la séance d’inves- 
titure de M. René Mayer: 

« La politique économique et financière, 
comme la politique agricole ne sont pas 
affaires de simple technique, Un choix po- 
litique doit, au préalable, guider Ja re- 
cherche des moyens ». 

Eh bien ! depuis trois ans, la majorité et 
nous, n'avons pas fait le même choix. 

Bref, ce débat de recettes et de dépenses, 
qui traine depuis plusieurs semaines entre 
la commission des finances, le Gouverne- 
ment el l’Assemblée, ce débat vient, éelon 
nous, de beaucoup plus loin, il date de 
beaucoup plus longtemps. 

C'est depuis plusieurs années qu'est ins- 
titué entre nous, mes chers collègues, ce 
dialogue de sourds qu'un de nos collègues 
siégeant sur ces bancs (L'orateur désigne 
l'extrême gauche) évoquait l’autre jour. 

Voulez-vous, mes chers collègues, que 
nous essayions tout de même de nous en- 
tendre ? 

Le choix de la majorité, accompli depuis 
plusieurs années, abeutit aux décisions 
financières qu’impose la nécessité actuelle 
et que le président du conseil, le ministre 
des finances et le secrétaire d'Etat aux 
finances, l’autre soir, ont exceilemment 
exprimées, 

Je rappelerai, puisque M. Queuille est 
au banc du Gouvernement, que, déjà il y 
a un an, presque jour pour jour, le 23 dé- 
cembre 1948, le président du Gouverne- 
ment sonnait le ralliement de la majorité 
et disait en propres termes qui m'étaient 
adresses : 

« Tous les bons Français pensent que la 
France doit avoir des comptes en ordre, 
comme ils pensent que nous devons, 
même avec nos moyens de misère, con- 
tinuer l’œuvre de reconstruction, Votez 
ces crédits aujourd'hui. Demain vous pour- 
rez, s’il vous plaît, renverser le Gouver- 
nement. Aujourd'hui, c’est le devoir qui 
vous condamne à nous suivre, » 


Voulant épargner la modestie de mes 
collègues, je passe eur les éloges, mon 
cber monsieur Queuille, que vous adres- 
siez aussitôt après à la vaillante majorité, 
toujours prête à voier de nouveaux im- 
pôts. 


M. Charles Lussy. Et à la vaiilante mino- 
rité toujours prête à dépenser! 


M. Raymond Triboulet, Ce ne sera pas 
diminuer d’ailleurs le mérite de cette ma- 
joœæilé que d'observer qu'elle est toujours 
rête aussi à voter des dépenses popu- 
aires, comme le ministre des finances 
vient de le lui rappeler depuis quelques 
jours et qu'après tout, mes chers col- 
ègues, le plus vaillant en fin de compte, 
c'est le contribuable qui paye l'addition, 

Mais enfin, vous dites que les résultats 
ne sont pas négligeables et c’est parfaite- 
ment vrai. 


M. Jean-Marie Louvel, Nous enregistrons 
cette déclaration. à 


M, Raymond Triboulet. Je reprends les 
chiffres mêmes de M. Petéche, qui souli- 
gnent que l'indice de la production est 
passé de 110 en seplemibre 1948 à 129 en 
juin de cette année pour redescendre, il 


est vrai, à 120 en octobre, que la couver- 
ture des importations par les exportations 
est de mois en mois plus considérable. 


Je ferai la part belle au Gouvernement, 
à la majorité; je repousserai les voix per- 
fides qui insinuent que la production fran- 
caise a une vilalité si extraordinaire 
qu'elle se relève sans l'administration et 
même parfois maïgré l'administration, 

Mais enfin, mes chers collègues, ce pro- 
grès économique lui-même ne rend que 
pius inexplicable l'impasse où nous nous 
trouvons aujourd'hui. 

Les finances publiques sont le reflet de 
la situation économique du pays. C’est 
vers les comptes de l'Etat que tout con- 
verge comme tout, dans cette Assemblée, 
tourne autour de Ja vénérable commission 
des finances. 

Ces finances publiques devraient, si la 
situation économique s'améliore, aller 
mieux et l’on ne peut comprendre que le 
dynamisme habituel de notre secrétaire 
d'Etat aux finances ait fait place soudain 
le 22 décembre à une mélancoiie un peu 
morbide, 

« Ne disons pas », déclarait-il: « un jour 
tout ira bien: si tout ne va pas plus mal, 
ce sera déjà beaucoup. » 

La vérité, mes chers collègnes, est ré- 
vélte, selon nous, par la fuite éperdue 
devant le portefeuille des finances et le 
fait qu'on l'ait abandonné à un opposant 
aussi notoire et aussi tenace que notre 
collègue Maurice-Petsche, 


M. Max Brusset. Très bien! 


M. Raymond Triboulet. Il est vrai aussi 
que ce même M. Petsche rappelait, dans 
la séance du 19 décembre, les efforts ter- 
ribles accomplis depuis un an par les 
contribuables français: 80 milliards de 
francs d'impôts nouveaux en septembre, 
140 milliards en décembre, 50 milliards en 
juillet et novembre et 155 milliards de 
franés d'impôts nouveaux dans le projet 
actuel. 

Je sais, mon cher collègue Faure, que 
vous avez déclaré qu’il ne fallait pas em- 
ployer le terme d’ « impôts nouveaux », 
sans doute parce que vous pensez qu’il 
n'y à pas d'impôts nouveaux sous le sn- 
leil. (Sourires.) Mais enfin, le fait est là, 
La charge fiscale ne cesse de croître à une 
vitesse accélérée. 

La vérité, pour nous, c’est qu’un mal 
politique vient compromettre une silua- 
tion technique satisfaisante. 

Ce mal, c’est le choix fait depuis trois 
ans par la majorité et il faut aujourd'hui 
qu’elle change son choix sous peine de 
catastrophe. C'est M. Petsche lui-même 
qui le lui dit dans la séance du 19 dé- 
cembre : 

« Il faut atteindre tous les budgets, 
exercer des options, des options cruelles. 
La France connaît depuis la libération un 
train de vie qui n’est pas le sien. 

« En outre, le rôle de l'Etat s'est modi- 
fié: il intervient maintenant dans tous les 
domaines. Pour limiter ses dépenses, il 
faut reconsidérer son rôle ». 


Nous qui, depuis trois ans, sommes dans 
l'opposition, nous pensons que plus on 
recule les options nécessaires, plus elles 
sont cruelles et qu'il valait mieux les 
faire il y a trois ans que d’être encore 
incapables de les faire aujourd’hui. (4p- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che.) 

Et, de même que j'ai toujours reconnu 
vous me rendrez cette justice, ‘mes 
chers collègues — le souci du bien public 


qui anime très souvent ministres où dé 
putés, qui font une politique que je n'ar. 
prouve pas cependant, puis-je vous de 
mander, en retour, un certain effort 4 
sympathie ? Puis-je vous inviter à Li 
prendre pourquoi, depuis trois ane nous 
suivons un chemin différent du votre 


M. Maurice Lucas. Parce qu'il est plug 
facile. 


M. Raymond Triboulet. Je suis sy 
qu'aucun de vous et pas même le Gouver. 
nement n'adopte cetle vue simpliste qui 
consiste à ranger parmi les hommes poli. 
tiques sérieux ceux qui louent le Gouver. 
nement et parmi les démagogues ceux 
qui le critiquent. 


Nous refusons ce soir notre confiance 4 
M. Georges Bidault, et nous ne le faisons 
pas de gaité de cœur. 


Non certes. Nous le faisons pour des ri 
sons plus hautes (Mouvements divers), oui 
croyez-le, mes chers collègues, plus han: 
tes que le simple refus des impôts oy 
l'exigence — souvent très vaine — des 40 
nomies. 

Non, nous refusons parce que nous est. 
mons que les options que nous jugions 
déjà nécessaires il y a trois ans, que vous 
jugez vous-même nécessaires aujourd'hui, 
car elles sont implacables, vous ne pou 
vez pas les exercer, alors que la crise mi. 
sistérielle qui a duré trop longtemps, que 
les vicissitudes mêmes de ce budget vous 
démontrent qu'il faut choisir, 

J'ose dire que vous en êtes incapables 
quels que soient votre bonne volonté à 
votre talent. 

Vos impôts nouveaux nous paraissen! 
devoir être inutiles, comme les impôts pré. 
cédents. Inutile aussi votre « échenillage » 
des dépenses de l'Etat, pour employer 
l'expression de M. Ramadier. 

Et pourquoi ? Mais d’abord, mes cher 
collègues, parce qu’il y a une crise des 
institutions. 

Je sais, vous me direz que cette cris 
des institutions, c’est le général de Gaulle, 
le premier, qui, dans son discours de 
Bayeux, dans cette ville que je connais 
bien, l’a dénoncée, Son discours consik 
tutionnel du 16 juin 1946 est encore dans 
vos mémoires, 


Mais, mes chers collègues, voudriez-vous, 
à la lueur de la dernière crise ministérielle, 
relire ce discours qui mérite, je vous à 
sure, et la lecture et la méditation ? Il 
vous semblera singulièrement clairvoyanl, 


M. Eugène Rigal. Avez-vous fait des pro 
positions pour reviser Ja Constitution ? 


M. Raymond Triboulet. Parfaitement! 


M. Eugène Rigal. Vous n'en avez fat 1 
cure. 


M. Raymond Triboulet. Voulez-vous n° 
permettre, précisément, de souligner deux 
défauts majeurs, passant sur les défauts 
mineurs que la pratique parlementait 
nous permet chaque jour de constalrr : 

Le premier, c'est le rôle de la seront 
qui est presque inexistant; 
second, c'est l'impuissance d'un Gouver 
nement dont la constitution, l'action, 1 
chute dépendent moins du Parlement: que 
des groupes, des comités directeur”, des 
conseils nationaux ou des congrès. (Applaü- 
dissements sur certains banes à droite 
à gauche.) 

Les exigences électorales des partis acces 
blent le ministère de toutes les 
cations, 
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pans une explication de vote, je m'ai 
4 le temps de citer, par exemple, le dis- 
> M. Lussy dors de ka présentation 
je M. René Mayer devant l'Assemblée et 
ui de M. de Menthon. Reportez-vous à 
deux discours; vous y trouverez évo- 
ue la longue liste des revendications de 
Li et toutes ces revendications semblent 
mises-sur le même plan, c’est-à-dire le 
premit r'. 

Jout est intangible, même le plar Mon- 
net dans son ensemble, même les entre- 
rses nationales dans leur forme actuelle, 
mème la sécurité sociale avec les abus que 
vous connaissez. (Exclamations sur de nom- 
preur bancs au centre, à gauche el à 
lertréme gauche.) 


M. Charles Lussy. Vous préférez le plan 
de Bayt 


M. Lucien Coffin, Vous êtes de mauvaise 
ji monsieur Triboulet. 


“. Raymond Triboulet. Et ainsi, mes 
hers collègues, les partis ayant tracé un 
ærce infrangible, on demande au ministre 
des finances et des affaires ‘économiques 
d'en faire un carré. M. Petsche et M. Edgar 
Faure sont de très habiles hommes, mais 
ah quadrature du cercle n’est pas encore 
dans leurs possibilités. 

Un de mes collègues vient de dire que 
je n'était pas de bonne foi. 

Je pensais pourtant que ce discours, évi- 
demment un peu sommaire, puisqu'il doit 
» réduire à une explication de vote, tra- 
duisait une conviction sincère. 

Par logique rigoureuse, nous sommes 
menés à penser que, puisque les mi- 
nistres nous paraissent s’épuiser en 
clorts, héroïques souvent mais stériles 
presque toujours, puisque la majorité de 
lAsemblée ne peut pas leur fournir un 
aire efficace d'action, puisque des élec- 
bons récentes, plus récentes que celles de 
l'Assemblée  mationale, prouvent qu'il 
exste dans le pays une majorité prête à 
soute à réclamer les options néces- 
aires, ch bien! nous souhaitons, mes 
chers collègues, des élections aussi pro- 
laines que possible. 


M. Jean Minjoz. Et le budget ? 
M. Charles Lussy. On le votera à Bayeux! 


M. Raymond Tribowlet, Bref, si vous per- 
Heliez Une comparaison nautique, qu au- 
une tradition, nous pensons que le 
Wouvernement navigue sur Le mers 
‘renent agitées des temps présents. 
ures sur de nombreux bancs.) 
Je w que les députés de nos vôtes se 
le conseillerai au Gouvernement de ne 
fier au navire qui le porte, car ii 
scmble singulièrement vermoulu. 
Vous ne voulons pas vous engager, chers 
Jeeues du Gouvernement, quelle que 
“il voire talent, quelle que soit l'habileté 
‘s pilotes, nous ne voulons pas vous en- 
uiser dans cette navigation périleuse. 
\iis nous sommes prêts avec tous les 
11 de cette Assemblée 
Tes sur divers bancs), à construire, le 
"US sera le 1.ieux, le bateau gouver- 
“Mental solide que le pays mérite, que 
1 France attend. (Applaudissements Sur 
Mns bancs à droite et à gauche.) 


à Fernand Bouxom. On cherche un 
°°, On nous propose un bateau. 


tar 
Ise 


pas s 


M. le président. La parole est à M. Me- 


M.- Ahmed Mezerna. Mesdames, mes- 
sieurs, à la kumière des conclusions que 


nous avons tirer de la discussion géné- 
rale sur le budget, mous venons, au mom 


du mouvement pour le triomphe des liber- 
tés démocratiques, dire pourquoi nous 
n'apporterons pas notre confiance au Gou- 
vernerment. 


Les causes en sont bien simples. Elles 
ont trait, les unes à la politique suivie par 
le Gouvernement en Algérie, les autres à 
la politique qu'il entend suivre dans l’ave- 
nir et dont l'esprit apparaît à l'examen du 
projet de la loi de finances. 


Il est clair que, dès le début, on ne 
pouvait rien attendre du Gouvernement 
qui gardait en son sein un ministre de 
l'intérieur qui avait inspiré et encouragé 
une répression systématique pesant sur 
l'Algérie depuis trois ans, une répression 
qui s'est déjà illustrée avec des événe- 
ments de Champlain, de Deschmia, d'Or- 
léansville, d'El Goléa, de Mascara et d'ail- 
leurs. 


Le Gouvernement n'envisage aucun 
changement dans sa politique à notre 
égard et les événements de Sidi Ali Bounab 
sont venus confirmer nos prévisions. Ce 
sont ces mêmes événements de Sidi Ali 
Bounab dont nous n'avons rien pu dire au 
sein de cette Assemblée et dent M. le mi- 
mistre de l’intérieur a semblé nous repro- 
cher de n'avoir pas parlé, alors que c'est 
le Gouvernement lui-même qui s'est op- 
posé à la discussion d'urgence de notre 
de résolution invitant |’Assem- 
née à décider l'envoi en Algérie d’une 
commission d'enquête. 


Aujourd'hui, l'occasion nous est offerte 
d’en dire quelques mots et d'affirmer que 
les événements de Sidi Ali Bounab méri- 
tent d'être dénoncés pour eux-mêmes, 
puisqu'ils ont mis en péril les personnes 
et les biens de tout un douar, et qu'ils 
prennent un sens plus grave encore quand 
on les place parmi Îles évémements sem- 
blables qui constituent les maillons d'une 
véritable chaîne de répression, laquelle, 
périodiquement, se resserre eur l'Algérie. 


Sur le même schéma que les autres, ces 
événements ont cumulé toutes les formes 
de répression : la répression policière, avec 
tout ce qu'elle comporte d'arbitraire, de 
tortures, et visant principalement à inti- 
mider le peuple algérien en lutte peur sa 
libération; la répression économique, qui 
va toujours en s> précisant et ef se réaf- 
firmant avec les événements de Sidi Ali 
Bounab où, du jour au lendemain, des 
populations entières ont été privées de 
leurs provisions d'hiver. Et l'on sait toute 
l'importance de ces dernières dans nos 
campagnes algériennes. 


A une époque où partout, à travers ke 
monde, un grand mouvement de solidarité 
a pris pour objectif d'assurer leur subsis- 
tance aux populations et de relever leur 
niveau de vie, l'administration colonia- 
liste en Algérie utilise le plus odieux des 
procédés : la réduction par la faim. 


La misère jointe à l'intimidation est 
désormais conçue comme la seule facon 
d’attacher le prune algérien à l'œuvre du 
colonialisme français en Algérie, Les ex- 
ploits de la maréchaussée et de la police 
sont les seules formes de contact et de 
collaboration et l’on peut dire que depuis 
trois ans, l'’admimistration a instauré, de 
concert avec l'armée, un véritable état de 
guerre chromique, complété par une ré- 
pression policière et économique présen- 
tant périodiquement des phases aiguës 
sous la f.rme d’expéditions punitives. 


Autrement dit, tout le régime actuel re- 
pese sur la trilogie: terreur, 
silence. 

En ce qui concerne la politique que le 
Gouvernement entend suivre dans l'ave- 
nir, ou plus pen le projet de loi 
de finances, beaucoup de choses ont été 
dites. Nous tenons seulement à réaftirmer 
que nous n'accorderons pas nokre comiance 
à un Gouvernement qui, par les chiffres 
qu'il a fixés pour Les crédits militaires, 
manifeste son intention d'entretenir cet 
état de guerre chronique qui sévit en Algé- 
rie, de continuer à faire stationner dans 
ce pays des troupes dont le nombre à de- 

uis longtemps les besoins et que 

’on n'hésite pas à utiliser dans des expé- 


ditions punitives comme à El Goléa le 
24 février 1949, 
Nous n'accorderons surloult pas notre 


confiance à un Gouvernement qui prévoit 
un montant de 137 milliards de francs pour 
la continuation de la guerre au Viet Nam 
et cela malgré les promesses qu il avait 
faites de négocier une trêve. 

C'est là, sans autre commentaire, Er 
preuve que ce gouvernement ne veut men 
changer à sa politique à l'égard des pays 
colonisés, qu'il s’entête à ne pas réconnai- 
tre l'autorité des véritables représentants 
de ces pays, qu'il élude les problèmes et 
recherche des personnalités fantoches 
comme des Bao Daï ou les humoristiques 
« indépendants de l'assemblée algé- 
rienne. 

Voïlà ce qui apparaît à nos yeux à tra- 
vers le projet de budget du Gouvernement. 

Aussi, en refusant motre confiante, nous 
ne faisons qu'exprimer les volontés du 
peuple algérien dont nous avons pour mis- 
sion de défendre les intérêts et affirmer 
notre solidarité agissante avec le valeureux 
peuple du Viet Nam en lutte pour sa libé- 
ration, 


M. le président. ia parole est à M. Mitter- 
rand. 


M. François Mitterrand. 
sieurs, ainsi que vient de le dire M. Tri- 
boulet, la question de confiance est un 
acte politique. 

C'est donc une réponse politique que je 
donnerai au Gouvernement au nom «du 
groupe de l'union démocratique ci Sucta- 
liste de la résistance. 


C'est en raison du sens politique de cet 
acte que nous voterons la confia 

A dla commission des finances, dans Île 
détail de la discussion nous avons <1m: 


des objections. 

M. le président du conseil a 
tendre qu'il serait possihle, dans 
mite assez mince toutefois, de discuter 
d'amodiations aux propositions qui seron 
exarainées après ke vote de confiance. 

Mais il est certain, et M. Paul Revnaw 
a eu raison de le préciser, que l'engage 
ment que demande M. le président du con- 
seil à l’Assemblée nationale doit normale- 
ment conduire qui vont voter 
confiance à poursuivre, pour un temps 
encore, le soutien au Gouvernement. 

Sans doute pourrions-nous post 
nombreuses questions. Mais il ne 
plus ici d'un débat technique, il ne s'agi 
pas non plus d'une discussion générale. 
L s'agit d'une explication de vote et c'est 


laissé en- 


notre yole seulement que nous explique- 
rons. 
Puisqu’il s'agit de politique, nous aim 


rions des questions poililiques. 


Nous ne sommes pas, nous non plus 
sans inquiétude, Chaque groupe de cette 
Assemblée a ses doutes, ses craintes, Il ect 
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certain que divers groupes de la majorité 
ent une certaine propension à demander 
beaucoup au budget de la Fance. I ne faut 
pas qu'ils s’étonnent si, par la suite, d’au- 
tres groupes de la majorité marquent 
quelque difficulté à accepter toutes leurs 
exigences. 

Cela étant dit, il est certain que la si- 

tuation politique, en ce mois de dé- 
cembre 1949, est telle qu’il ne pous paraît 
pas possible, si nous voulons rester fi- 
dèles à la majorité que nous avons soute- 
nue depuis des années, d’opposer un refus 
à un président du conseil depuis deux 
mois en place et chargé des responsabilités 
du pouvoir, de revenir, sans motif parti- 
culier, sur la confiance que nous accordà- 
mes au moment de l'investiture. Rien ne 
nous y aulorise. 
. C’est pourquoi, ne voulant pas trouver 
d'autres motifs, qui ne pourraient être 
recherchés que du côté d'intérêts qui ne 
sont pas les nôtres, nous maintiendrons 
notre attitude, 

Sans doute, ainsi que mon collègue 
M. Chevallier le précisait lors du vote d'in- 
vestilure, cela nous engage pour autant 
que nous le précisons à la tribune. 

Il s’agit ici de dispositions financières 
diseutées, discutables aussi à notre sens, 
mais la politique suivie depuis trois an- 
nées à été continue et les obligations res- 
tent, à notre sens, les mêmes. 

Si la solution devait varier avec le 
temps et avec les nécessités, nous ne 
pourrions reprocher à un gouvernement 
qui à tant de difficultés à les résoudre de 
ne pouvoir le faire par un coup de ba- 
guelle magique, 

Les impôts sont lourds. Les économies 
pourraient être plus prononcées, quoique 
encore il faille se méfier de certains slo- 
gans. Certains secteurs de la vie nationale 
— Vous connaissez la position de notre 
groupe en la matière, ainsi que celle de 
l'intergroupe des gauches républicaines — 
ne nous paraissent pas suffisamment sur- 
veillés par le Gouvernement. 

Vous le savez, nous l'avons dit; nous 
reprendrons ce débat lorsqu'il en sera 
question. Inutile d'alourdir la présente dis- 
Cussion, 

Que <e passerait-il si la confiance n'était 
pas accordée ? 

Il appartiendya au Gouvernement de la 
dire, et je n’aiï pas non plus l'intention 
de Jui apporter des arguments supplémen- 
aires. 

On a dit: Ce sera la dissolution, C'était 
l'hypothèse invoquée tout à l'heure par 
M. Senghor, 

Je ne sais pas quelles astuces, quels 
moyens offerts par la procédure permet- 
lraient d'arriver à cette fin. 

Notre position sur la dissolution est 
“onnue: nous n’y sommes pas favorables, 
à condition, bien entendu, que M. le pré- 
sident du conseil lui-même ne choisisse 
pas celle hypothèse, à condition, évidem- 
menl, que ce que je crois être l'analyse 
de l'historien ne ressemble pas trop à la 
menace de l’homme politique. 

Si ce Gouvernement devait être le der- 
nier, comme cela a été dit, nous préfére- 
rions que la situation fût réglée tout de 
suite. 

Voilà quelles sont nos positions. Elles 
nous paraissent logiques. 

Nous nous engageons avec vous, mes- 
dames, messieurs, membres de la majo- 
rité, dans une voie difficile, et nous Je 
Savons, 

Nous tenons, comme vous-mêmes, à ce 
jue cette majorité demeure 


Encore faut-il que les concessions soient 
réciproques, Encore faudrait-il reprendre 
— je fais allusion ici à bien des conver- 
sations échangées entre des collègues de 
cette Assemblée — reprendre les bases 
d’une entente qui commença dans les faits 
il y a trois années et qui risquerait déjà 
de se dissiper dans les luttes pour je pou- 
voir, les rancunes et les équivoques. Peut- 
être faudrait-il, pour que la majorité con- 
tinue d’assumer les responsabilités accep- 
tées par elle, que pour les deux années 
de législature qui restent à courir. un 
pacte consenti par les ans et les autres 
règle les rapports entre les partis, (4p- 
laudissements au centre et sur certains 
ancs à gauche.) 

Si cela n’est pas fait, alors n’exigez pas 
de nous plus que vous n'’exigez de wous- 
mêmes, et que le Gouvernement ne s’en 
prenne qu’à lui-même! 

On se plaint souvent qu'il n’y ait 
pas de leader à la majorité, Mais qui 
donc devrait être normalement ce leader 
de la majorité, si ce n’est le Gouverne- 
ment, qui comprend les responsables de 
chaque groupe représenté dans cette ma- 
jorité ? S'il ne le fait pas, qu’il ne compte 
pas trop Sur nous pour nous substituer à 
ui. A chacun ses responsabilités! Les 
nôtres sont de contrôler, de surveiller, de 
dire oui où non, de voter pour ou contre. 

Aujourd’hui, ii s'agit pour nous de vo- 
ter pour. Que notre vote ne soit pas consi- 
déré comme un engagement aveugle pour 
tous les débats et pour toutes les circons- 
tances de l'avenir. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche.) 


M. le président, 
M. Delcos. 


M, François Delcos. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement a posé la ques- 
tion de confiance sur la prise en considé- 
ration du projet de loi de finances qu'il 
a déposé, 

L'Assemblée se trouve eans doute de- 
vant une situation inaccoutumée, qui n’en 
est pas moins conforme au règlement, dont 
l’article 73 dispose, comme l’a rappelé 
M. le président du conseil, qu'avant le 
vote de l’article 1°, le Gouvernement peut 
toujours demander la “ea en considéra- 
tion de son texte initial. 

Dans ces conditions, nous n’éprouvons 
aucune difficulté à accepter sa manière de 
voir et, en Jui manifestant notre confiance, 
d’afürmer notre volonté de maintenir 
dans toute la mesure du possible la stati- 
lité minjstérielle. 

M. Mitterrand disait tout à l’heure que 
la question, à ses yeux, n'avait qu’un ca- 
ractère politique. Je ne suis pas tout à fait 
d'abeord avec lui, Je crois que la question 
a un caractère technique en même temps 
qu'un caractère politique, et nos amis du 
groupe radical, qui ont pris position, no- 
tamment à la commission des finances, 
contre les impôts nouveaux, se sont placés 
à la fois sur le plan technique et sur le 
plan politique. 

Nous restons fidèles à la politique des 
précédents gouvernements. 

Nous entendons assurer la stabilité de 
la monnaie, la revalorisation du pouvoir 
d'achat, le respect de la politique sociale. 
Mais nous avons pensé qu'une heure de- 
vait arriver aussi où les éacrifices 
constamment demandés et acceptés pour- 
raient peut-être prendre fin. 


Nous sommes convaincus que les contri- 
buables français sont arrivés à l’extrême 
limite de leur faculté contributive et que 
la création de nouvelles charges serait 
dangereuse pour J'économie du pays. 


La parole est à 


Nos amis pensent qu’il ne saursi 

aucune facon être définitives 
que tout déficit résultant des erreurs : 
secteur nationalisé doit être supporté | 
les contribuabies français, 


S'il en était ainsi, aucun redresse 
de la situation ne serait possible. 

Si les entreprises nationalistes pou. 
vaient se permettre de poursuivre leurs 
activités sans se préoccuper d’équilibrer 
leur budget et se croyaient assurées gn 
voir tous les déficits comblés par des suk 
ventions, le pays ne manquerait pas d’être 
entraîné dans une faillite dont les cons 
quences seraient désastreuses pour 
monnaie et pour la paix sociale, Cest 
pourquoi nos amis ont cru que l’heur 
ètait venue d'arrêter la poussée des dé. 
penses publiques et de permettre À ceux 
qui n’ont pas marchandé leurs efforts jus. 
qu’à ce jour de pouvoir enfin souffier et 
continuer leur activité, 

Nous volerons la confiance à M. le pré. 
sident Bidault et à son Gouvernement, 
mais nous tenons à ce qu’il soit bien as 
suré que l'opposition de nos représentants 
à la commission des finances n'était pas 
purement négative. 


Hs ont apporté une collaboration loyals 
(Erclamations et rires à l'extrême gauche) 
pour arriver à établir un équilibre budgé 
taire absolument indispensable, équilibri 
qui doit être recherché dans une juste ré. 
partition des charges... 


A l'extrême gauche, Pas d'impôts nou 
veaux ! 


M. François Delcos (s'adressant à l'ex 
trême gauche), Qu’y a-t-il, dans mes pre 
pos, qui puisse vous froisser ? 


ment 


M. Gaston Auguet. C'est la « collabore 
tion loyale ». Nous avons été lémoins de 
cette loyauté. 


M. François Delcos. Pensez-vous 
le monopole de la loyauté? Ne cherche 
pas à nous donner des leçons!  (Applau 
dissements sur certains bancs à quuche, 
interruptions à l'extrême gauche.) 


Je répète que nos amis ont apporté un9 
collaboration loyale ponr arriver à étabiir 
un équilibre budgétaire, absolument indis- 

ensable, qui doit être recherché dans une 
juste répartition des charges, dans la ré 
pression de tous les abus, avec la préoi 
cupation aussi de réaliser toutes les éco- 
nomies qui peuvent découler de la re 
cherche de ces abus. 

C’est ainsi que nos amis ont proposé à 
la commission des finances des économits, 
des abattements, des aménagements 
recettes qui permettraient d'assurer l'équ: 
libre budgétaire sans impôts nouveaux, 


Il suffira d’apporter en séance, par dt 
amendements reprenant les positions d? 
la commission des finances et les compli- 
tant, les corrections que nous proposo® 
pour obtenir l'ajustement complet «es 
cettes et des dépenses sans fisealité su 
plémentaire. 

Nous proposons, notamment, des 
tions sur les charges sociales, à prove 
d’une grande réforme de l'assistance qu’ 
beaucoup, et depuis longtemps, jugent 17 
dispensable: des réductions importants 
sur les subventions, dont l'incidence 
nomique serait à notre avis beaucot) 
moins nuisible que des accroissemen® 
d'impôts; des modalités différentes pour 
assurer le programme d’investissemen" 
sans apporter le chômage par des ralti 
tissements ou des arrêts de travaux. 

Enfin, justifiant d'un équilibre buis” 
taire assuré sans fiscalité accruc. 1° 
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monsieur le ministre des finan- 
le crédit public consolidé pourra 
dans une plus large mesure faire face aux 
garges de la reconstruction et de l'in- 
yestissemente 

notre vote, monsieur le président du 


ensons, 
tes, que 


gnseil, ne saurait cependant marquer au- 
un engagement de notre part pour la dis- 
eussion des divers articles du budget. 


Nous apporterons, au cours de cette dis- 
eussion, quoi qu’en pensent certains de 
nos collègues, la même loyauté, la même 
franchise, le même souci du bien public 
que 105 commissaires ont manifestés à la 
commission des finances. (Applaudisse- 
ments sur cerlains bancs à gauche.) 


Nous défendons nos conceptions fixées 
dans des textes précis et qui sont déjà 
déposés. 

Cette confiance, monsieur le président du 
çgonseil, ne vous sera pas accordée par 
Yynanimité de notre groupe. Je parle au 
nom de la me toujours respectueuse 
des opinions de ceux d’entre nous qui ne 


event pas pouvoir nous suivre. 


Mas, avant de nous engager dans le 
jébat, je suis heureux de vous dire, au 
nom de tous mes collègues cette fois, mon- 
seur Le président du conseil, l'hommage 
que méritent votre haute conception des 
meponsabilités qui vous incombent et le 
courage avec lequel vous poursuivez une 
œuvre singulièrement difficile. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Félix. 


M, Félix, Chargé par mes amis de 
prendre la parole dans les explications de 
vote, 2 dirai brièvement les raisons pour 
ksquelles le centre républicain ne pourra 


pas accorder sa confiance au Gouverne- 
ment, 
Du fait de la tournure prise par les 


débats et du fait que le Gouvernement a 
post là question de confiance à l’occasion 
di différend né entre lui et la commission 
des finances, les groupes se trouvent ame- 
nés à opter entre deux politiques: cele 
visant à équilibrer le budget par le moyen 
d'impôts nouveaux — thèse du Gouverne- 
ment — et celle visant à l’équilibrer par 
k moyen de compressions de dépenees — 
thèse de la commission. 
Ce n'est plus, dès lors, d’une question 
ue chiffies qu'il s'agit, mais d’une ques- 
lon de principe. 

Nous avons à choisir entre, d'une part, 
h continuation d’une politique de dé- 


penses inconsidérées, d’investissements 
lors de proportion avec les possibilités du 
pays, qui aboutit à l’écrasement du 


tontrihuable, à l'effondrement de notre 
ttosomie et à lépuisement de la na- 
on, continuation d’une politique que, 
depu'e quatre ans, nous avons combattue 
fl condamnée, parce qu'elle ne tenait 
aucun compte des réalités et qu’elle ris- 
fe, lCrsque cessera l’aide américaine, de 
nous laisser en face d'une situation d’une 
gravité exceptionnelle, et d'autre part, 
© Ttlour à la raison, le retour, combien 
timide encore! mais cependant symbo- 
à une plus sage qui, tenant 
‘omple des possibilités du pays, vise à 
Hieitre un peu d’ordre en France et jette 
11 cri d'alarme devant l’expérience anar- 
“que que nous vivons et dont la nation 
out entière suit aujourd'hui l'évo'ution 

Inquiétude. 

Ainsi, ce n’est pas par démagogie que 
Tè groupe, unanime, se refuse à voter 

idget, C'est parce que ce vote aurait 


va seule conséquence d'entraîner le pays | 
de nouveaux sacrifices inutiles et d’en- 
tretenir équivoque trompeuse. 


Ce vote, aux yeux du pays, aura une 
poriée por et un sens précis. À l’oc- 
casion de ce vote, se compteront les parti- 
sans de la continuation de l’averture que 
nous vivons depuis la libération et ceux 
qui demandent un retour au bon sens et à 
la mesure, 


Si nous avions le sentiment que l'effort 
demandé devait permettre de s'engager 
dans le chemin d’un véritable redresse- 
ment, nous n’hésiterions pas, malgré l’es- 
souflement des contribuables, à accepter 
de nouvelles charges. Mais, très 
ment, si nous reconnaissons volontiers 
que, comme l’a fait remarquer M. Petsche, 
ans le cadre dans lequel le problème a 
été placé il était difficile de présenter un 
autre budget, nous protestons contre le 
fait que, cette constatation faite, le Gou- 
vernement n’ait pas entendu replacer le 
problème sur son véritable terrain, celui 
des réformes nécessaires, réformes qui au- 
raient dû précéder l'établissement du bud- 
get de 1950, 


C’est en donnant à son vote le sens que 
je viens d'indiquer que le. centre républi- 
cain votera contre le projet du Gouverne- 
ment. (Applaudissements sur quelques 
bancs à droite.) 


M. le président. Ta parole est à M. Li- 
(Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, 
le groupe du rassemblement démocrati- 
que africain ne votera pas la confiance au 
Gouvernement, 


Les gens sérieux, tout particulièrement 
les représentants des pays d'outre-mer, 
véritablement soucieux des intérêts pro- 
fonds des peuples qui les ont élus, ne peu- 
vent pas accorder leur confiance à un ni 
vernement qui a le cynisme de demander 
au budget 140 milliards de francs pour 
continuer contre le Viet Nam une guerre 
fratricide et contraire aux principes de la 
Constitution. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


Le groupe du rassemblement démocrati- 
que africain ne votera pas la confiance à 
un gouvernement qui se donne toutes les 
apparences d’être le fidèle exécutant des 
volontés colonialistes de la Banque de Ma- 
dagascar et de la Banque d’Indochine. (4p- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


De nombreux écrivains, historiens et 
économistes de la Ie République ont re- 
connu que la colonisation, que le fait colo- 
njal entraîne automatiquement tout un 
cortège de misères et de violences sans pa- 
reilles. Aujourd'hui, la guerre du Viet 
Nam, les événements tragiques qui se sont 
déroulés à Madagascar, la répression qui se 
développe en Afrique noire nous donnent 
la mesure de la férocité de l'exploitation 
coloniale 2 la grande banque et une 
certaine administration coloniale, peu sou- 
cieuse des intérêts supérieurs de la France, 
se donnent la main pour étouffer les as- 
pirations des peuples et enrayer les mou- 
vements revendicatifs les plus légitimes. 


Le fait colonial, la subordination politi- 
que, économique et culturelle d’un peuple 
à un autre est un acte anormal. un acte 
inhumain. 

Des conîlits comme ecux du Viet Nam 
sont l'aboutissement logique de Fexploita- 
tion coloniale, quand les peuples dépen- 


lissement, pratiquement usés, saignés à 
blanc, se ressaisissent brutalement dans 
l'excès même de l'oppression à laquelle 
ils ont été soumis et se soulèvent pour 
renverser le joug qui pèse sur eux. 


Cela le Gouvernement le sait parfaite- 
ment et le président du conseil singulière- 
ment, puisqu'il est historien. C’est pour- 
quoi nous sommes fondés à juger comme 
un acte coupable envers la France, comme 
un crime envers l'humanité, cette politi- 
que qui consiste à provoquer la haine de 
peuples au lieu de cultiver leur amitié, 
ainsi que le recommandent la raison et la 
Constitution. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


Croyez-vous, monsieur le président du 
conseil, messieurs du Gouvernement, que 
le rassemblement démocratique africain 
peut voter pour un gouvernement qui 
laisse mourir en prison les courageux di- 
rigeants de la section de Côte d'Ivoire du 
rassemblement démocratique africain ? 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Croyez-vous que le rassemblement dé- 
mocratique africain peut voter pour un 
gouvernement qui ne daigne même pas 
venir donner des explications sur ces évé- 
nements devant l’Assemblée ? 


Nous ne voterons pas pour votre Gou- 
vernement, parce que nous ne sommes pas 
de ceux qui critiquent ;a politique gouver- 
nementale de A à Z pour, en conclusion, 
lui apporter leurs suffrages, (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Nous ne voterons pas pour un gouveêr- 
nement qui, contre tout avertissement, 
laisse se développer, on se demande avec 
quelle nouvelle sinistre arrière-pensée, des 
situations aussi tragiques que celles que 
connaît actuellement la Côte d'Ivoire, 


Nous ne sommes pas de ceux qui dé- 
clarent que les 140 milliards engloutis en 
pure perte en Indochine devraient être 
plus utilement utilisés pour l'équipement 
social et économique des territoires d'ou- 
tre-mer, mais qui votent quand même pour 
le Gouvernement, 


Nous voterons pour le Gouvernement 
quand nous aurons sur ces bancs un 
gouvernement d'union française véritable, 
auquel les pays d'outre-mer seront large- 
ment associés, un gouvernement qui au”a 
le souci de la véritable grandeur française 
et qui n’attachera pas le prestige de la 
France à l'importance des bénéfices ües 
sociétés coloniales, (Applaudissements sur - 
les mêmes bancs.) 


Nous accorderons nos suffrages à un 
gouvernement qui reprendra à son compte, 
our le pousser à son ultime conclusion, 
e principe: Un peuple qui en opprime un 
autre ne saurait être un peuple libre, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Eugène Rigal. C'est un administrateur 
colonial qui vient de parler ainsi! 


M. Waïideck Rochet, C'est lo 
de la vérité. 


langag:a 


M. Gabriel Lisette. C'est un représentant 
des territoires d'outre-mer qui a le souci 
des intérêts des Africains, 

M. Eugène Rigal. C'est la France qui 
vous à donné la liberté, 

Plusieurs voix à l'extrême gauche. Ra- 
ciste ! 


M. Gabriel Lisette, Qui, ce sont des Fran- 


dants, parvenus au dernier degré de l'avi- 


çais qui nous ont rendn la liberté, mais 
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pas des racistes dans votre genre. Ce sont 


des Français inspirés de la grande pensée 
de 1789, 


M. te président. Ia parole est à M. La- 
nie!. 


M. Joseph Laniel, Mesdames, messieurs, 
dans une conjoncture aussi grave, il con- 
vient de parler et d'agir nettement. C'est 


un devoir de loyauté envers l’Assemblée, | 


envers le pays et envers le Gouvernement. 


Le vote qui nous est demandé n'aurait 
aucun sens s’il n’impliquait a priori l'ac- 
ceptation d'une fiscalité aggravée. 

Le Gouvernement nous demande des im- 
pôls nouveaux afin, dit-il, d'éviter l'infla- 
tion. Nous avons dit pourquoi, à notre 
avis, ces impôts n'auront aucun eflet de 
freinage sur l'inflation. Et si nous n'avons 
pas réussi à le convaincre, il ne restera, 
une fois de plus, ge l'événement pour 
nous départager. (Très bien! très bien! 
à droite.) 

Tant que les fonctions attribuées à 
l'Etat n'auront pas été allégées… 


M. Pierre André, Tri: bien! 


Laniel. et qu'une remise 
en ordre de tous les services étatiques et 
paraclatiques, et surloul des- services de 
créat.on récente, n'aura pas été réalisée, 
il n'y aura aucune chance d'arrêter la 
marche parallèle et accélérée de l'inflation 
et de la fiscalité. (Applaudissements à 
droite.) 


Sous leur effet conjugé continuera à être 


laminé, jusqu'à la misère, je pouvoir 
d'achat de tous les Francais, 
Nous disons au Gouvernement: atten- 


lion, ne déclenchez pas une crise écono- 
mique génératrice de chômage car, à cette 
crise, le régime, sans doute, ne résisterait 
pas, Nous sommes bien obligés de consta- 
ter qu'aucun effort n'est entrepæis, non 
seulement pour réaliser les réformes qui 
s'imposent mais même, quant à présent, 
suivant l'expression de M. le ministre des 
finances, pour « repenser le rûüe de 
] Etat. 

Dans ces conditions, ke groupe des répu- 
blica'ns de la liberté, fidèle à la politique 
qu'il n'a cessé de géclamer, déciare qu'il 
ae peut s'associer à un programme finan- 
cier dont le budget est l'expression et qui 
ne comporte même pas l’ansonce d'une 
polilique nouvelle de réforme et de remise 
cn ordre. 


C'est pourquoi, unanime... 


M. Robert Bichet, C'est bien là première 
40:35. 

M. Joseph Laniel. … il votera contre la 
prise en considération du projet de bud- 
get 


M. le président, la parole est à M. Ga- 
zier. (Applaudissements à gauche.) 

M. Albert Gazier, Mesdames, messieurs, 
je viens, au nom de mon groupe, moins 
donner une explication de vote que de- 
mander des explications avant le vote, 
_Le budget de 1950 soulève évidemment 
de nombreuses questions toutes de Ja 
plus haute importance. Mais aujourd’hui 


nous ne votons pas sur les articles, et en- | 


Nous avons 
la discussion générale, Les mem- 
mon groupe interviendront, au 


le la discussi rticles, sur 


core moins sur l’ensemble. 
terminé 
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moment des a 
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les dispositions intéressant les sinistrés, 
les anciens combattants, la construction 
des écoles, les engagements pris à l'égard 
des fonctionnaires et bien d'autres encore. 
Mais aujourd'hui, il s'agit de savoir si 
le projet de loi de finances et la léttre rec- 
tificative ont ou non notre approbation 
d'ensemble et si le Gouvernement qui di- 
rige la politique dont le budget est l’ex- 
pression, a ou non notre confiance. 


Un problème nous inquiète particulière- 
ment, mes amis David, Gozard et Leen- 
hardt l’ont déjà exposé devant l’'Assem- 
blée, celui des investissements. 


Ce n’est pas le seul problème important, 
mais il conditionne les autres. Si notre 
pays voyait le chômage s’accroître, si des 
mesures étaient votées qui amorceraient 
une décadence Cconomique et bientôt une 
dépendance politique, alors ne serait-il 
pas vain de parler de pensions, d’alloca- 
tions, de construction ou de reconstruc- 
tion ? Ne serait-il pas vain aussi de parler 
de liberté des salaires et d'équilibre bud- 
gétaire dans un pays économiquement af- 
faibli ? (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre.) 


Les nécessités économiques et financiè- 
res s'expriment souvent, malheureuse- 
ment, en termes abstraits et rébarbatifs 
qui parlent mal à l’imagination. Dans le 
vocabulaire financier, il n’y à guère çue 
le mwt impôt qui représente une réalité 
concrète, d'ailleurs fort désagréable. 


Lorsqu'on parle d’investissements, on 
voit derrière ce mot des complications 
comptables ou techniques, mais on ne 
s'aperçoit pas as£ez ge les investisse- 
ments, soigneusement organisés, signi- 
lient en réalité des machines qui tournent, 
des hommes qui travaillent, un pays pros- 
père et que, sans eux, c'est la misère, le 


chômage, et c’est bientôt la dépendance | 


économique. sur les 


mêmes bancs.) 


(Applaudissements 


M. Francis Leenhardt. Très bien 1 


M. Albert Gazier, Retarder, différer l'ou- 
verture d'un crédit de 30 milliards sur un 
budget de 2.300 milliards, cela paraît peu 
de chose, mais, dans l'élat actuel du vo- 
lumee des investissements, si réduit par 
rapport aux besoins de la nation, si réduit 
par rapport à la nécessité de rattraper un 
double retard, celui né de la guerre et 
celui, antérieur à la guerre (Très bien: 
très bien ! à gauche) et qui a son origine 
dans une politique d'imprévoyance (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre). ce 
retard aurait des conséquences particu- 
lièrement graves. 

Ce budget correspond, en effet, pour sa 
presque totalité, à des travaux en cours. 
Arrêter ces travaux ou même les ajourner, 
cela entraînerait, M. Leenhardit l’a démon- 
tré hier à cette tribune, le payement d'in- 
deranités de chômage et ‘de dédits; les 
moins-values fiscales qui en résulteraient 
annuleraient complètement le bénéfice 
illusoire que l'on escomptait de cet arrêt 
ou de cet ajournement. (Applaudisse- 
ments à gauche el au centre.) 


| 


| 


Pour les charbonnages, il aurait fallu, | 


celte année, en ce qui concerne les grands | 


de franes et non 22.500 millions de francs 


pour maintenir seulement le rythme des | 


travaux de 1949. 

Pour Electricité de France, d’après les 
propositions initiales du G 
aucun chantier ne serait mis en marche 
en 1950 pour relayer ceux qui s'achèvent. 


Gouvernement, ! 


Pour la Société nationale des chemins 
fer français, les investissements S'élève. 
raient à 55 milliards de franes en 150 
contre 69 milliards de francs l'an dernier 
d’où l’obligation de payer, dès maintenan 
des dédits importants. 


Que peut-on alors différer ? J'ai enteniy 
une suggestion, On à parlé d’une 
de distillation du goudron dont ja 


usine 


Mod 


| nisation pourrait être sans danger retardée. 


D'après les recherches rapides que j 
effectuer, il s'agirait d’une usine 
besoin de 50 millions cette année. 


M. Henry Hergasse. 900 millions, 


M. Albert Gazier, … 30 millions pou 
réparer un matérie; vétuste et qui coûterai 
bien davantage à entretenir et à réparer. 


Ainsi, le moindre blocage, et, s’il n'est 
pas question de blocage, le moindre re. 
lard, se traduirait par des annulations, par 
des avenaats aux contrats signés entrainant 
le versement d’indemnités, et par du ché. 
mage, car la plupart des usines bénéf. 
ciant de ces commandes ne travaillent que 

pur es secteurs de base et n'ont px 

’activité de remplacement, 


Les sociétés se trouvant dans l'obligation 
matérielle de faire face à leurs échéances 
mensuelles ne ; ourraient courir le risque 
de défaut de payement, ell-s devraien, 
dès le 1% janvier 1950, établir leurs tri 
vaux sur un rythme correspondant aux 
ressources dont elles ont la certitude de 
pouvoir disposer. 

Pour les mêmes raisons, nous estimons 
qu'une discussion doit pouvoir libremen( 
s'engager sur la réduction de 5 milliards 
proposée pour le budget de reconstruction 
et d'équipement des services publics. k 
viens vous demander de nous donner l'as 
surance qu’au cours de cette discussion, 
aucun artice d'effet automatique ne sera 
invoqué pour mettre un terme à nos pro- 
positions et à nos suggestions en celle 
matière. 

Les dangers très graves que ferait courir 
À notre pays une politique différant les 
investissements prévus sont d’une nature 
telle que l'émotion que mes amis David, 
Gozard et Leenhardt ont traduite à celte 
tribune, a été ressentie ailleurs qu'au Par 
lement. 

Hier, même, selon une procédure inns:- 
tée, le président du Conseil économique, 
quittant son fauteuil présidentiel, est 
monté à la tribune du Conseil pour, selon 
son expression, « tirer le signal d'alarme » 
et une majorité s’est affirmée pour äp- 
prouver ses propositions. 


Je me souviens du réconfort que nous 
avons éprouvé hier lorsque, en termes 
émouvants, M. Francisque Gay a mat 
festé son accord profond avec nos confep 
tions et a montré que des conceptions 
identiques aux nôtres l’animaient. (Apr 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président du conseil y a ensuite 
fait éloquemment écho à cette tribune 
j'espère que tout à l'heure il voudra h'en 
nous donner l'assurance qu'aucun «édit 
destiné à des travaux ne sera ni différé, 
ni placé sous condition, dans le budget de 
1950. 


Cette position de notre part entrain 
évidemment des devoirs. I n'est pas 
sible de proposer la réintégration d'un en 
semble de dépenses dans le corps du but 
get sans, en même temps, envisager °° 
recettes indispensables pour les couvri: 


Il est entendu que la demande d'expli 


ai pu 
ayant 


| cations que je vous présente au nom 


| mon groupe entraine pour nous, ensuilé, 
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d'examiner les différents 


nécessité 
de faire face à ces charges, soit 
. elle étude ait lieu des possi- 


moyens 

‘une Nouv 
us d'emprunt, que le ministre des 
: des affaires économiques nous 
tes, soit que l’on recherche ja pos- 
de bloquer non pas les crédits des- 
ies dépenses rentables et qui doi- 
immédiatement engagées, mais 
sutitre des sommes consacrées à d’au- 
tres postes du budget de 1950. 


pes économies — la question n'est pas 
suisée — sont possibles, Si enfin il reste 
une marge à combler, il y a évidemment 
gbligation, pour un groupe qui tient à ce 
que les travaux indispensables soient en- 
vagés des maintenant, de procurer les re- 
wttes fiscales correspondantes. Nous ne 
voulons rien proposer, ni dans ce domaine 
ni dans d'autres, que nous ne soyons" Ca- 
pables de faire si les événements demain 
nous amenaient à prendre les responsabi- 
js de la politique économique du pays. 
Appaudissements à gauche et sur plu- 
rs bancs au centre.) 


expos 
gibilité 
tinés à ( 
gent être 


sieurs 


M. Maurice £chumann, Voilà un exemple 
que tout le monde devrait suivre. 


M. Albert Gazier, Cela ne signifie pas 
que les propositions initiales puissent être 
accepiees de notre part sans discussion, 
mais c'est l'engagement formel que si 
ous avons des objections graves à opposer 
certaines, nous devons en même temps 
proposer un équivalent de ressources pour 
es remplacer. 


l est nécessaire de préciser que nous 
de pourrions pas approuver une politique 
jui comprimerait un volume d’investisse- 
ments publics déjà à peine suffisant au 
maintien de activité économique du 
mays ou qui en différerait certaines par- 
es. De mème, nous ne pourrions évidem- 
ment pas participer à un gouvernement 
qui en prendrait la responsabilité ou qui 
e la laisserait imposer par une majorité 
de l'Assemblée. 


la politique actuelle d'investissement 
onnait des conditions particulièrement 
lavorables. A l'heure actuelle, les trois 
juirts de ce qui nous gst nécessaire nous 
et donné. Cette situation aura un terme, 
‘si nous ne profitons pas de cette aide 
Ji n'aura qu’un temps, si nous ne fai: 
sons pas tout de suite l’effort maximum 
pour relever le pays, pour Jui donner un 
épupenent moderne, alors qu'oserons- 
nous lui demander demain lorsque nous 
bénéficierons plus de ce concours ? 
Mpplaudissements à gauche et au centre.) 
Le temps nous est compté, et dès main- 
‘nant il nous faut résister à des tenta- 


IS 14 ‘iles. 
M André Philip. Très bien! 


M. Albert Gazier, Le chemin de demain 
‘ra, lu, beaucoup plus difi cile, et sans 
Joute à l'exemple d'autres pays ne serait- 
‘bas Inutile, par une bésogne constante 
d’information économique, 
laïe davantage sentir aux Français que 
“ès 110! barbares, comme peut l'être pour 
le mot « investissements », Bési- 
“ent en réahté çe qui sera leur pain, ce 
‘nmandera leur liberté, et que d'eux 
re dépenti toute leur vie. (Applau 
ents sur les mêmes bancs.) 

Notre 


ET 


choix est vraiment très simple 
es ellorts immédiats, mais provi- 
t qui sont exceptionnellement fa- 
bar les circonstances, pour deve- 


nir enfin une nation moderne capable de 
lutter à armes égales avec les autres na- 
tions industrielles du monde... 


M. Henry Bergasse. Très bien! 


M. Albert Gazier, et la décadence, la 
déchéance, qui nous ravaleraient un jour 
au rèle d’un miséreux obligé de mendier 
partout ses moyens d'existence et de qué- 
mander la solidarité internationale. 
plaudissements à qauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, 


M. Georges Bidault, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, des critiques, fort 
légitimes puisqu'elles émanent d'une as- 
semblée parlementaire, auxquelles vient 
de donner lieu la discussion générale du 
budget, je retiens ep le problème posé 
revient à peu près à celui de la quadra- 
ture du cercle, puisqu'on demande au 
Gouvernement de ne pas instituer d'impôts 
nouveaux, de ne rien faire qui bloque ou 
diminue au point de départ les inves!isse- 
ments, et en même temps, c'est votre dé- 
sir unanime, de présenter un budget en 
complet et honnète équilibre. 


J'ignore s’il y a jamais eu et s’il y aura 
jamais un gouvernement capable de ré- 
soudre ce problème, et me contenterai 
d'essayer, avec simplicité et même avee 
candeur, de dire ce que je crois possible et 
ce qui paraît nécessaire. 


En premier lieu. pour répondre au très 
éloquent exposé de M. Gazier, je déclare 
vi j'ai été et que je demeure le défenseur 

e ce qu'on appelle le plan d’investisse- 
ments, parce que je crois indispensable 
d'arracher la France à sa grande tenta- 
“tion qui, contrairement à ce que se figu- 
rent certains, n’est pas l'aventure, mais 
le sommeil, 


Je pense qu'il est indispensable qu’un 
grand effort soit fait. C’est pour le per- 
mettre que des dispositions contenues 
dans la loi de finances que nous vous pré- 
sentons ont pour but de rouvrir, quoi qu'il 

uisse en coûter à certains moralismes, 
es .ossibilités d'investissements de capi- 
taux actuellement stérilisés, alors qu'ac- 
tuellement nous ne pouvons guère comp- 
ter que sur les ressources de l'Etat. 


Nous sommes obligés de faire cet appel; 
nous ne souhaitons pas le réduire. 


Je vous demande done de considérer 
que, dans Ja lettre rectificative, il n'y a 
pas à proprement parler de blocage des 
crédits d'investissement, ni ancune en- 
trave à la poursuite des travaux d'équipe- 
ment, 


Le Gouvernement désire que les ressour- 
ces attendues de l'emprunt ne soient pas 
évaluées au dessus du plafond légitime- 
ment fixé par le ministre des finances, 
mais le blocage réel est exclu, et les 
408 milliards du plan d'équipement res- 
tent inscrits au budget. 

Je m'adresse maintenant à une autre 
partie de l'Assemblée pour lui parler des 
impôts, 

Je sais et je comprends, le 
ment comprend, qu'après tant d'efforts 
successifs consen'is par !le pays, il soit 
difficile d'obtenir de Qui un effort supplé- 
mentaire, même infiniment moindre que 
les efforts demandés dans les années pré 
cédentes. 


Gouverne- 


que, si par malheur 
tout 


Mais je sais 
le budget imparfait, et en 


loureux, que nous av 


cas dou- 
s devoir de vous 


résenter, devait être repoussé par le Par- 
ement, un autre que moi devrait se pen- 
cher sur les chiffres, et même s’il les 
avait auparavant combatlues, vous deman- 
der, lui aussi, des augmentations d’im- 
pôts. 


Il est imflossible à quiconque connait les 
charges qu'impose la défense de la métro- 
pole et de l’Union francaise, les charges 
inéluctables de la dette publique, les 
charges, quoiqme fort réduites, des ser- 
vices civils, d'imaginer qu'on puisse faire 
face à la reconstruction et à l'équipement 
du pays sans demander des sacrifices sup- 
plémentaires, tout en avant d'autre part 
recours à l'emprunt. 


Le supplément de sacrifice est cette fois, 
je le répète, inférieur à celui qui a été 
demandé et consenti les anntes précé- 
dentes. S'il devai: être refusé, d’autres qui 
peut-être ne l’auraient pas accepté sur no- 
tre demande seront obligés de le réclamer. 


Ce serait, je me permets d'attirer leur 
attention sur ce point, fournir à leur en- 
droit un argument politique dont je 
souhaite que nous soyons dispensés. 


Ce budget, qui est un budget de rigueur 
et à certains égards cruel même, est en 
tout cas un budget honnête. Nous avons 
voulu qu'aucune recette ne soit suréva- 
luée et qu'aucun des crédits supprimés 
ou réduits ne l'ait été que pour reparaitre 
sous une autre forme. 


Je demande à l'Assemblée, après avoir 
posé dans les formes constitutionnelles la 
question de confiance, de bien vouloir 
regarder la situation en face. 


J'ai dit nettement que nous voulons un 
équilibre réel et honnête. La règle que 
nous nous sommes fixée d’une striete éva- 
luation des dépenses et des recettes exclut 
toute idée d’un recours abusif à l'emprunt, 
solution de facilité à laquelle on peut 
tout naturellement être enclin. On sait fort 
bien, pourtant, qu’à partir du moment où 
l'on inscrit dans le budget, ce qui est 
contraire aux principes fondamentaux, des 
crédits à provenir de l'emprunt, on tarit 
les possibilités mêmes d'emprunt. (Applau- 
dissements au cenire.) 


Je l’ai déjà dit, le Gouvernement ne s€ 
préoccupe pas essentiellement de son sort 
Nous sommes à un moment où le Gou: 
vernement ne cherche pas à recueillir une 
majorilé de parade. 

Lorsque j'ai eu hier ihonneur de vous 
demandez, en posant da question de 
coniiance, de vous prononcer sur l'essen- 
tiel des propositions du Gouverneme:.t, 
cela ne signifiait pas que j'espérais seule- 
ment passer un premier eap. Ce que le 
Gouvernement souhaite, c'est savoir si, 
sous réserve de rectifications qui ne por- 
teraient point atteinte à l'essentiel Ju bud- 
get, que j'ai très clairement défini hier, 
l’Assemblée est d'accord pour le suivre 
dans cette voie ou si elle préfére s'y refu- 
ser. 

HN n'est jamais sorti de ma bouche, à 
aucun moment, un mot de menace contre 
personne, ni un mot de désespoir pour 
MON horurmes, 
groupes, des partis, depnis plusieurs an 
nées ont dû luller contre Ja 
l’amertume et parfois limpopuiarité, et 
leurs 


des des 


s'édever au-dessus de 
et de jeurs intérêts pour coopérer au Gou- 
vernement ou Assemblée 


soutenir à | 
acceptant de partager les responsabilntés 


du pouvoir et le dur travail de redresce 
ment, pour que la France ait un gouver- 
nement, des institutions Hbres, des 
{inances meilleures et la paix socirle. 
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sera 
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ourir 
t les 
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Je ne crois pas que nous sovons telle- 
ment loin du but. Je demande au Par: 
lement de nous aider à franchir la der- 
nière étape et dé ne pas jenoncer au. 
ment où nous pouvons réussir, (Applaudis- 
sements au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président, La parole est à 
M. Pierre Meunier. (Applaudissements à 
l'ertrôme gauche.) 


Pièrre Meumier, \lesdames, messieurs, 
la question de confiance est posée devant 
nous dans des conditions bien particu- 
hères. En effet, M, le président du conseil 
vient d'avouer que sa propre majorité lui 
demande de résoudre ie probèigie de la 
quadrature du cercle, et le Gouvernement 
adjure sa fidèle majorité dans l’Assemblée 
de déjuger sa majorité infidèle dans la 
comimssion des finances. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Un différend, en effet, s'est élevé entre 
le Gouvernement, où siègent des ministres 
radicaux, et la commission, où les radicaux 
ont levé l'étendard de la révolte, 

Deux projets s'affrontent: j'un, projet de 
supertiscalité écrasant les ciasses movyen- 
nes et la classe ouvrière, celui du Gouver: 
nement, M, le prééident du conseil vient 
d'affirmer que le sactrilice demandé au 
pays est moins lourd que ceiui demandé 
par les précédents gouvernements, mais il 
a oublié de dire qu'il s'y ajoute. (Applau- 
dissements à l'exrtrème gauche.) 

L'antre projet tend au mème but, 
mais par des movens obliques, celui de la 
commission des finances. 


En eflet, si la majorité de La commis- 
sion prétend ne pas accepter entièrement 
les majorations d'impôts, elle s'attaque 
aux dépenses d'investissement et aux dé- 
penses sociales, ce qui aura pour résultat 
de provoquer chômage, diminution du 
pouvoir d'achat, misère et, par voie de 
conséquence, mévente agricole et marasme 
éconorrique. 

Il est donc ciair que ces deux projets 
ne sont que le double aspect d’une même 
politique réactionnaire. La différence n'est 
qu'artificieile et donne l'impression d'une 
tentative pour créer la confusion dans le 
pubhc. 

Ni le Gouvernement, ni la majorité de 
Ja commission n'envisagent la moindre 
écanomie sur les dépenses militaires. 


Au contraire, le budget de la guerre, les 
crédits de la folle aventure du Viet Nam 
sont en augmentätion dans les deux pro- 
jets. 

Ni.le Gouvernement, ni la de 
la commission n’envisagent de prélever 
une part substantielle des immenses pro 
fits du grand capital. 

En réalité, les uns et les autres, vous 
êtes dans le mème engrènage. Vous 
entraînés à aecepler tontes conséquen- 


ces du plan Marshall et du pacte Atlan- 
fique, cest-à-dire de combinaisons poli- 
tiques, économiques et stratégiques de 


plus en plus contraires aux intérèts de :a 
France. 

En refasant notre confiance au Gonwer: 
nement, nous ne donnons pas à notte vote 
le sens d’une approbation quelconque du 
projet de la commission. 


Nous ne voterons que pour un budget 
comportant une fiscalité démocratique et 
tendant au relévement du pays, un budget 
qui sera l'expression financière d’une poli- 
de progrès social et de paix, (Anglau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. André Le Troquer. Nous demandons 
une suspension de séance. (Proteslations 
sur divers bancs.) 


M. le président. J'entends demander une 
suspension de séance. 


Je consultée l'Assemblée sur cette pro- 
position. 


(L'Assemblée, 
proposition.) 


consullée, adopte cette 


M. lé président. La séance est suependue. 


(La séance suspendue à deux heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à trois 
heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 


Je mets aux voix la question de eon- 
fiance posée pour la prise en considération, 
demandee par le Gouvernement, de son 
projet de loi de fininees pour l'exercice 
1950 et de la Jettre rectificative audit 
projet de loi. 


Conformément au deuxième alinéa de 
l'article 49 de la Constitution, le vote va 
avoir lieu au serutin publie. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M: lé président, l'ersonne nc demande 
à Voter 
Le scrutin est clos. 


Conformément au deuxième alinéa de 
l'article S2 du rèc'ement, le pointage est 
de droit lorsqüe le Gouvernement a. posé 
la qnestion de confiance. 


ll va y être procédé. 
La séance est susnendue. 


(La séance, suspendue à trois heures 
quinze minules, est reprise à: quatre 
heures cinq minutes.) 


M, le président. La séance est reprise. 


Voici le résultât du dépouillement du 
scratin sur la question de confiance posée 
pour la prise en considération, demandée 
par le Gouverhement, dé son projet dé loi 
de finances pour l'exercice 1950 et de la 
lettre rectifltative audit projet de loi: 


609 
301 


Nomire des 


303 
297 


Pour l'adoption... 

L'Assemblée nationale a accordé la con- 
fiance. (Applaudissement: au centre et'sur 
quelques bancs à gauche. — Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duelos. Il n'y «a pas lieu 
d'être fiers d'un tel résuHat. 


M. Henri Teñigon, Il ne vous en faut pas 
lant pour faire une démocratie populaire ! 


M. Jasques Dueles. CC n'est même pas 
la majorité constilutionnelle, | 

M, le président. Fa conséquence de ce: 
vote, conformément à l’article 49 in fine 
du règ'ement, la prise en considération du 
projet de loi n° 8336 et de sa lelire rec- 
liticative n° 8808 est prononcée. 

Cette prise en considération fait dispa- 
raitre le contre-projet n° 35 présenté 
ar. M. Guy Petit au texte du rapport: der 
la commission, 


Nous allons done examiner les artio) 
du projet du Gouvernement n° 
difié par la lettre rectificative n° 8808. 


Nous abordons l’article 4er. 
lions sur de nombreux bancs.) nine. 


Voix nombreuses. A lundi. 


M. le président, Je consulte l’Assemhe, 


(L'Assemblée, consultée, décide de ne 
pas aborder immédiatement l'examen des 
artictes.) 


M. le président. Quel jour l'Assemhlés 
entend-elle reprendre-la discussion ? 


M. Maurice-Petsehe, minis{re des finan 
ces el des affaires économiques, Le Cou. 
vernemeot propose que le débat repreyne 
lundi, à neuf. heures, 


Sur divers bancs. Lundi, quinze heures 
et dermie. 


À droite. Mardi. 


M. Charles Barangé, rapporleur général, 
Je demande la parole. 


M. la président. La parole est à M le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je me permets 
d'insister auprès de l’Assemblée national 
pour qu'elle veuille bien reprendre ses 
travaux dès lundi matin. En effet, le bud. 
get nous attend et il convient qne nous 
fassions tous nos eflorts pour le voler 
avant le 51 décembre. 


Je demande done à l’Assemblée de 
loir bien se réunir lundi à neuf heures 
et demie, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. l'ersomne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix la proposition de 
M. Barangé, tendant à la reprise de La dis- 
cussion de là loi de finances lundi à neuf 
heures et demie. 


(Celle proposilion, mise aux vois, cl 
adoptée.) 


—6— 


DE°OT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu dé M. Noël ct 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à modilier l'article 17 de ja 
loi du 6 mai 1919 relatif à l’aire de pro 
duction en Champagne délimitée, 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8840, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis 
siou des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M: Patinaud et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à obtenir qu'à compter du 1* jan- 
vier 1950, les fonctionnaires auxiliaires et 
titalaires des services de sécurité sociale 
ne soient plus payés sur les fonds de 
sécurité sociale. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission dit 
travail ot de la:sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Gabriel Roucaute et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant: à modifier l’artiele 5 
décret du 27 novembre 1946 portant or 
nisation de la sécurité sociale dans 


mines, 
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Ja proposition de loi sera imprimée sous | 
Je n° 8812, distribuée et, s'il n'y a pas; 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
jà production industrielle. (Assentiment.) 


D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Schaff 
el plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le-Gou- 
vernement à instituer un mode d'indem- 
miation forfaitaire unique au profit de 
jous les sinistrés mobiliers. 


ja proposition de résolution sera im- 
prinée SOUS les n° 8839, distriuée.et, s’il 
nv a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mssion de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. (Assentiment.) 


CADRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 26 décembre, à 
neuf heures et demie, première séance 
publique : 


Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1950 
et de la letire rectificative audit projet de 
oi (n° 8336-8425-8789-8808 — M. Jean- 
lovmond Guyon, président de la commis- 
sion des finances, rapporteur) ; 


Suite de la discussion d'urgence : L Du 
rojet de loi relatif aux conventions col- 
eclives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail; II. Des 
propositions de Joi: 1° de M. Joseph Du- 
mas, tendant à un-retour de la liberté des 
akcres dans le cadre des conventions eol- 
lectives: 2° de M. Lespès, modifiant la loi 
n° 46-2024 du 29 décembre 1946 relative 
aux conventions eéollectives de travail; 
& de M. Patinaud et plusieurs de ses col- 
Fsnes, tendant au rétablissement de la 
liberté des salaires dans le cadre des 
cunventions <ollectives et à Ja détermi- 
d'un salaire minimum garanti 
(nes 
M. Moisan, rapporteur). 

Discussion d’urgence: I. du projet de 
loi tendant à mettre fin au régime des, 
rqusilions de logement; IL. des ,proposi- 
{ons le loi: 4e de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l’or- 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
insiluant des mesures exceptionnelles et 
lemporaires en vue de remédier à la crise 
du logement; 2° de M. Pflimlin, tendant 
à modifier l'ordonnance n° 45-2394 du 
Il o:lobre 1945 instituant des mesures 
txenlonnelles et temporaires en vue de 
reméler à la erise du logement; 3° de 
NW. René Coty, tendant à suspendre, dans 
communes les plus sinistrées, l’appli- 
ton du dernier alinéa de l'article 27 de 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
siluant des mesures exceptionnelles et 
lemporaires en vue de remédier à la erise 
di iogement:; 4° de M. Frédéric-Dupont, 
int pour objet de permettre aux sociétés 
hablations à bon marché d'imposer à 
leurs locataires des échanges d'apparte- 


en vue d’une meilleure utilisation 


familiale; 5° de M. Angeletti et plusieurs 
de ses collègues. tendant à compieter el 
à rendre appiicable l'ordonnance n° 45- 
2394 du it octobre 194% instituant des 
mesures exceptionnelles et temporatres en 
vue de remédier à la crise du logement; 
6° de Mme Péri et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à moditier l'article 18 de 
l'ordonnance du 1! nctobre 1945 relative 
aux losaux insuifisamment occupés; 7° de 
M. Mondon, tendant à .modifier .les arti- 
eies 7, 21 et 30 de l'ordonnance du #1 octo- 
bre 1915 sur la location des locaux à usage 
d'habitation ou professionnel; 8° de MM. 
Frédéric-Dupont et Bergasse, tendant à mo- 
difier l’article 3 de :a loi n° 48-1978 du 
31 décembre 1948, prorogeant l'ordonnance 
dut! octobre 1915 ineliluant des mesures 
excepl'tonneiles en vue de remédier à la 
crise du logernent; 9° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à proroger 
et à modifier l'ordonnance n° 45-2394 du 
I octobre 1915 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement; 10° de 
M. Chautard et Mme Poinso-Chapuis, ten- 
dant à assurer une meilleure utilisation 
des immeubles à usage d'habitation; HI. 
des propositions de résolution: 1° de M. 
Burlot, tendant à inviter le Gouvernement 
à modilier le décret instituant une taxe 
sur les locaux insuffisamment occupés, en 
assimilant je départ d’un enfant au décès 
de l’un. des conjoints ; 2° de M. Delachemal, 
tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier :'artiéle 4 du décret du 11 octobre 
1945 relatif à la taxe sur les locaux insuf- 
fisamment occupé: (disposition tendant à 
proroger les attributions d’offiee de loge- 
ment en cours à Ja date du 3t décembre 
1919) (no 6895-997-1186-1703-2681-2876-3724- 
8817. — M. Garet, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses « 1 titre du budget gé- 
néral de l’exercice 1919 (Subventions au 
fonds d'investissement pour le dévelop- 
pement économique et social des terri- 
toires d'outre-mer (F.I. D.E.S.) et au 
fonds d'investissement pour le déveioppe- 
ment économique et social des départe- 
ments d'outre-mer (F.1I. D. O. M.) 8059- 
8716 — M. Burlot, rapporteur) ; 


Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi tendant à instituer un laboratoire 
national du ministère de la santé publique 
et de la population groupant en labora- 
toire unique le laboratoire central du mi- 
nistère de I: santé pub'ique et de la popu- 
lation, le laboratoire de contrôle des mé- 
dicaments anlivénériens et l’instilut supé- 
rieur de vaceine (n° 8106-8300-87901 — 
M. Barrot, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi et de ja let- 
tre reclificative au projet de loi relatif à 
la taxe locaie additionnelle aux taxes sur 
le chiffre d’affaires (n° 8734-8835) ; 


Discussion du projet de loi relatif à la 
contribution des patentes et à diverses dis- 
positions concernant les impositions dépar- 
tementales et communales (n° 8763) ; 


Discussion du projet de loi portant ins- 
titution d’une taxe additionnelle à la taxe 
à l'achat en remplacement de la taxe sur 


les céréales qui alimente le budget annexe 
des  prestalions familiales agricoles 
{no 8124); 

Discussion du projet de loi tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de 
l’allocation de vieillesse des personnes 
non salariées et la substitution de ce ré- 
gime à celui de l'allocation temporaire 
{ne 8715). 

A quinze heures, 
blique : 

Vote en deuxième jieclure du projet de 
loi tendant à instiluer un laboratoire na- 
tional du ministère de la santé publique 
et de la population groupant en labora- 
toire unique le laboratoire central du mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation, le laboratoire de contrôle des mé- 
dicaments antivénériens et l'institut supé- 
rieur de vaceine (n°  8106-&390-8794 ; 
M. Barroi, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion des affaires jins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’orire du jour de la première 
séance. 

Personne-ne demande Ja parole 

La séance est levée. 


(La séance est levée à quatre heures dir 


deuxième séance pu- 


#ninules.) 


Le Chef du service de la sténagraphie 
de l'Assemblée nationale, 
Laissy. 


AVIS MOTIVE L'OPPOSITION 
formulée par M. le président du conseil à 
la discussion d'urgence demandée par la 
commission de la justice et de législa- 
tion pour son rapport n° 8659 sur la 
proposition de loi de M. Eugène Rigal 
tendant à modificr certaines dispositions 
de la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés 
à responsabilité limitée en vue de ré- 
server celte forme de sociélé aux petites 
et moyennes entreprises et aux associa- 

tions à caractère familial (n° 8535). 


23 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée an 
début de la séance du 20 décembre 1949 pour 
le rapport n° 8659 sur la proposition de loi 
de M. Rigal tendant à modifier certaines dis- 
positions de la loi du 7 mars 19%5 sur les 
sociétés à responsabilité limitée en vue de 
réserver cette forme de société aux petites 
et moyennes entreprises et aux associations 
à caractère familial. 

J'ai l'honneur de vous 
compte tenu de l’ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre nn avis défavorable à l'égard 
de ceitte dernande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 


dent. à l'assurance de ma très haute consit- 
dération, 


faire connaître que 


Signé: Binauxr, 


| 
ärticlog 
36 | 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
ct | 
ition 
le ja | 
pro- | | 
mée | | 
y à | | | 
s de | 
ten- 
jan- | 
s 
| | 
> Ja 
pas 
da 
nti 
ion 
du 


7238 


ASSEMBLEE NATIONALE — SÉANCE DU 24 DECEMBRE 41949 


de la séance du Samedi 24 Décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 2031) 
Sur la question de confiance posée pour la 


prise en considération, 


demandée par le 


Gouvernement, du projet de loi des finances 
du budget de 1929 et de la lettre rectificative. 
(Résultat du pointage.) 


Nombre des 600 
Majorité absolue. 901 
Pour l'adoption........... 303 
Contre res 297 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Bonnet. 
Abelin. Borra. 
Aku. Mlle Bosquier. 
Alivnneau. #ouhey (Jean). 
Ainiot (Octave) Boulet (Paul). 
Apithy. Bour. 
Aragun (d”}. Bouret (Henri). 
Archidice, Bouxom. 
Arnai. Burlot 
Asseray. Buron. 
Aubame. Cadi (Abdelkader). 
Auban Capdeville. 
Aubry. Caron. 
Audeguil Cartier (Gilbert), 
äugarde. Seine—t-Oise. 
Aujoulat. Cartier (Marcel), 
Babet (Raphaël). Drôrne. 
Bacon. Catoire. 
Badiou. Catrice. 
Barangé (Charles), Cayeux (Jean). 
Maine-et-Loire. Cayol. 
Barrot. Cerclier. 
Bas Charlot (Jean). 
Baurens. Charpentier. 
Beauquier. Charpin. 
Bèche Chassaing. 
Ben ali Chéri. Chastellain. 
Benchennoutf, Chautard. 
Béné (Maurice). Chaze. 
Bentaieb. (Fernand), 
Béranger (André; 
Berseret. Chevaellier (Louis), In 
Bessac. dre 
Beugniez, Chevalier (Pierre), 
Bianchini. Loiret. 
Bichet. Coffin. 
Bidault (Georges). Colin. 
Bilières. Condat-Mahaman. 
Binot. Cordonnier. 
Biondi. Coste-Floret (Alfred), 
Blocquaux, Haute-Garonne. 
Bocquet, Coste-Floret (Paul), 


Bogande. 


Héraull 


Coudray. 

Couston. 

Dagain, 

Darnas. 

Dbarou. 

Da (Marcel), Lan- 


Defos du Raw. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


Denis (André), Dordo- 


gne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Praveny. 

Dufoerest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mlle Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy ( Marceau |. 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elan. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal 

Fouyet, 

Froment, 

Gabelle. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 

Gay (Francisque; 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 


Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guille 

(Louis), Finis- 
re 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon 

mond}), Giro 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

[huel. 


Jacquinot. 

Jaquet. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Larabert (Emile-Louis). 
Doubs. 

Mie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

(Augustin). 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André. 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 


Marosellf, 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

ne. 


Mazier. 
Mazuez {Pierre- 
Fernand). 


_Meck. 


Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée. 


Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Nazi Boni. 

Ninige. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 


Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Piflirolin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chars 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Q'euille, 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


Rabier, 
Ramadier. 
Raulin-Laboureur (de, 
Raymond-Laurent 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Souit, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Rincent. 
Roques. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schañ. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt (Albert), Ba 
Rhin, 
Schmitt René), Man. 


che, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor, 

Serre. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo! 

Smaï!. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre). lie 


et-Vilaine. 
Terpend. 
Thibault, 
Thomas (Eugènc}. 
Thoral 


Tinaud (Jean-Louis! 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanu: 
Viatte. 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mille Weber. 
Yvon, 


Bo uk 
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Ont voté contre : 


MM. 
piroldi. 
(Pierre). 
antier. 


urihaud. 
de La Vigerie (d”). 
auguet. 
aumeren. 
Ba: helet, 

adie. 
‘Robert}, 
gine-el-Uise. 

rbier. 
(Jacques). 
parel. 
parrachin 
parthélémy. 

artolini. . 
Bastide (Denise), 


Loire. 
paudry d'ASSON (de). 
Bayrou 
Le quet. 


(Charles), 
Ben Touncs, 


Boccagn y. 

Bonte (Florimond'. 
Boukadourm 
Bourbon. 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boulavant. 

Javier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Druyneel 

Cahin (Marcel), 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Caslellani. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Caimbrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier Jacques), 
Alger. 

Christisens. 

iterne. 

Mme Claeys. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Loulibaly Quezzin. 

Lourant, 

Cristofol. 

Cr izat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 
Jegoutte. 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
NUe-Vienne. 


Deshors. 
Desjardins. 


me Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dutour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 

Dusseaulx, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fabre. 


Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Françols. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Garet. 

Gautier, 

Genest. 

Gevwffre (de). 
Giacobbi. 
Ginestet. 

Mme Ginoliin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 

Godin 


Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guiilant (André). 

Guillon (Jean), {ndre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Henault, 

Mme lIlertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Aipes. 

July. 

Kauffmann. 

Khider. 


ir. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laile 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamps. 
Laniel (Joseph), 
reppe. 
Laurens (Camiile), 
Cantal. 


Lecœur. 
Letèvre-Pontalis, 


Len nd. 

(de). 
spès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 


Macouin. 
Malllocheau. 
Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 


Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Mazel. 

Médecin. 

Mengès-France. 

André Mercier, Oise. 

me (Pierre), Côte- 
"Or. 

Mezerna.  : 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol, 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Olmi 


Palewski., 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Mme Rabaté, 
Ramarvny. 
Rarmette. 
Ramonet, 

Renard. 

Reynaud (Paul). 
Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
khivet. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}. 
Roclore. 

Rollin (Louis). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 

Roulon, 
Rousseau, 
Rufe. 
Mlle Rumeau. 


: Roger }, 


vard 
£chauffler (Charles), 
Mme sSchell 
Servin. 
Sesmaisons (de), 
Signor. 
Sourbet. 
Mme Sportisse. 
Temple. 
Terrenoire. 
Thamier. 
Theetten. 
Thiriet. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillton {Charles}. 
Toublanc. 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Viard. 
Pierre Villon. 
Wolff. 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Paul Bastid. 
Edouard Bonnefcus. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Gavini. 

Lescorat. 

Rigel (Eugène), Seine. 
Villard. 


Viollette (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Baylet. 
Lamine Debaghine. 


! Lécrivain-Servoz. 
| Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Kecy (de). 


Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de}, 
Martine. 


Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance, 


Ordre du jour du lundi 26 décembre 194, 


A neuf heures trente. S$ANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion d'urgence du 
projet de loi de finances pour l'exercice 1959 
et de la lettre rectificative audit projet de loi. 
{Nos — M. Jean-Riymond 
Guyon, président de la commission des finan- 
ces, rapporteur.) 


2. — Suite de la disenssion d'urgence: |. Du 
projet de loi relatif aux conventions collectives 
et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail: H. Des propositions de 
loi: to de M. Joseph Dumas tendant à un 
retour à la liberté des salaires dans le cadre 
des conventions collectives; 29 de M. Lespès 
modifiant la joi n° 46-292%4 du 29 décembre 19416 
relative aux conventions collectives du travail; 
3e de M. Patinaud et plusieurs de ses collègues 
tendant au rétablissement de ja liberté des 
salaires dans le cadre des conventions col:eec- 
tives et à la détermination d'un salaire mini- 
mum garanti. (Nos 8444-6377-6921-8597-85%6-7190- 
8615. — M. Moisan, rapporteur.) 


3, — Discussion d'urgence: I. du projet de 


-—loi tendant à mettre fin au régime des réqui- 


sitions de logement; II. des propositions de 
li: 1o de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'ordonnance n° 45- 
2393 du 11 octobre 1915 instituant des mesures 
exceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à Ja crise du logement; 2° de 
M. Pflimlin tendant à modifier Fordonnance 
ne 45-2394 du 11 octobre 19% instituant des 
mesures exceplionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement; 3e de 
M. René Coty tendant à suspendre, dans les 
communes les plus sinistrées, l’application du 
dernier alinéa de l’article 27 de l'ordonnance 
us 145-2391: du 11 octobre 1945 instituant des 
mesures exceptionnels et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement; 4° da 
M Frédéric-Dupont ayant pour objet de per- 
mettre aux sociétés d'habitations à bon mar- 
ché d'imposer à leurs locataire des échanges 
d'appartements en vue d’une meilleure ulili- 
sation familiale; 5° de M. Angeletti et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter et 
à rendre applicable l’ordonnance n° 43-2393 du 
11 oclobre 1915 instituant des mesures excep- 
tionnelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement; 6° de Mme Péri ct 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l’urtic'e 18 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 
relative aux locaux insuffisamment occupés ; 
o de M. Mondon tendant à modifier les 
articles 7, 21 et 30 de l'ordonnance du 11 o<- 
tobre 1915 sur la location des locaux à usage 
d'habitation ou professionnel; 8° de IMM. Fré- 
déric-Dupont et Bergasse tendant à modifier 
l’article 3 de la loi n° 48-1978 du 31 décembre 
1938 prorogeant l'ordonnance du 11 octobre 
instituant des mesures exceplionnelies en vua 
de remédier à la crise du logement; % de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à proroger et à modifier l'ordonnance 
no 45-2394 du 11 octobre 195 instituant des 
mesures exceptionnelles et temporaires en vus 
de remédier à la crise du logement; 19° de 
M. Chautard et Mme Poinso-Chapuis tendant 
à assurer une meilleure utilisation des immeu- 
bles à usage d'habitation; HE. des propositions 
de résolution: 1e de M. Burlot tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier le décret ins- 
tituant une taxe sur les locaux insuffisam- 
ment. occupés, en assimilant le départ d'un 
enfant au décès de l’un des conjoints; 2° de 
M. Delachena! tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier l'article 4 du décret du 
11 octobre 1915 relatif à la taxe sur les locaux 
insuffisamment occypés (Dispositions tendant 
à proroger Îles attributions d'office de loge- 
ment en cours à Ja date du 31 décembre 1919), 


(Nos 6895 - 907 - 1186 - 1703 - 2684 - 2876 - 3724 = 

4516 - - 2295 - - 3604 - 4988 - 

7587 - 8719 - 9817. M. Garet, rapporteur.) 
4. — Discussion du projet de loi portant 


ouverture de crédits et autorisation d’engage- 
ment de dépenses au titre du budget général 
de l'exercice 14949 (Subventions au fonds d'in- 
vestissement pour le dévelopnement éconemi- 
que et social des territoire d'outre-mer [F. 1] 
D. E. S.] et au fonds d'investissement pour le 


Legendre. Peyrat. 
Mme Le Jeune (Hé- | Peytel. 
lène), Côtes-du-Nord, | Pierrard, 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
vel. uilici. 
| Manceau. 
| 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Bergasse. 
Berger. | 
Besse | 
Bétolaud. | 
Billat. | 
Pilloux. | 
Biscarlet, 
Bissol. | 
Blanchet. | 
| 
| | 
| | | | 
| | | 
| | 
| | 
Be | | | 
Man. | | | 
| | 
ice), | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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développement économique et social des dé- 
partements d'outre-mer [F. I. D. M.]. 
(Nes 8059-8776. — M. Burlot, rapporteur.) 


5, — Discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi tendant à instituer un laboratoire 
national du ministère de la santé publique et 
de la population groupant en laboratoire uni- 
que le laboratoire central du ministère de la 
santé publique et de la populatian, le labo- 
raloire de contrôle des médicaments antivéné- 
riens et l'inslitut supérieur de vaccine. 
(Nos 8106-8390-879. — M. Barrot, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi et de la let- 
tre rectificative au projet de loi relatif à la 
taxe Jocale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaires. (Nos 8734-8835.) 


7. — Discussiôn du projet de loi relatif à le 
contribution des patentes et à diverses dispo- 
sitions concernant les impositions départe- 
mentales et communales. (Ne 8763.) 


8. — Discussion du projet de loi portant 
institution d’yne taxe additionnelle à la taxe 
à l’achat en remplacement de la taxe sur les 
céréales qui alimente le budget des presla- 
tions familiales agricoles. (No 8424.) 


9. — Discussion du projet de loi tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de l’allo- 
cation de vieillesse des personnes non sala- 
riées et la substitution de ce régime à celui 
de l'allocation temporaire. (No 8715.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, Gu projet 
de loi tendant à instituer un laboratoire natio- 
nal du ministère de la santé publique et de 
la population groupant en laboratoire unique 
le laboraloire central du ministère de la santé 
publique et de la population, le laboratoire 
de contrôle des médicaments antivénériens 


et l'institut supérieur de vaccine, (Nos 


6391, 8791. — M. Barrot, rapport 
réserve qu’il n’y ait pas débat (Sous 


2. — Suite de la discussion es affaires 
crites à l’ordre du jour de la première seu 


A vingt et une heures. — 2° Séaxcx 


Suite de la discussion des affaires 
à l’ordre du jour de la première. séance 


Convocation de la conférence des présidents 


La conférence des présidents 
l’article 34 Cu se < 
27 décembre 1949, à Nine heures trente 
dans le cabinet du président, s 


Parks, lmprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 


ins. 
aux 
LA 
« 
à 
N 
j 
] 


